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Grand Conseil bernois: Toujours les finances
M ercredi m atin , le  G rand  Conseil 

berno is s’est occupé p rem ièrem en t du 
nouveau  postu la t Schurch, re la tif  au  
p lan  financ ie r des com m unes. Ce pos
tu la t a  é té  accepté p a r  le  Conseil exé
cu tif e t le G rand  Conseil. Ce dern ie r 
a exam iné ensu ite  les d ifféren ts points 
du  budget 1967, c’e s t-à -d ire  les p rév i
sions financières pou r chaque d irec
tion. Le budget a  été accepté. Le lé 
g is la tif a  en trep ris  alors l ’exam en des 
propositions com m unes du  Conseil 
exécu tif e t de la  com m ission concer
n a n t le  p lan  financier 1967 à  1972. Ces 
p ropositions on t égalem ent été accep
tées. E n fin  de séance, les députés se ' 
son t occupés des augm entations de 
sa la ires des fonctionnaires can tonaux  
rendues nécessaires p a r  l ’augm entation  
du  coût de la  vie.

E n ce qu i concerne la  nouvelle p ré 
sen ta tion  du  p o stu la t Schurch  (rad.), 
il sied de re lev e r que celu i-ci p rie  
le  Conseil exécu tif d ’in v ite r  les com
m unes à re m e ttre  au  gouvernem ent 
can tonal des p lans financiers e t de t r a 
vaux  avec l ’o rd re  d’urgence pour les 
cinq ou six  prochaines années. D ’au tre  
p a rt, le  p ostu lan t dem ande q u ’une 
com m ission d ’experts , dans laquelle  
fig u ren t égalem ent des rep résen tan ts  
des com m unes, so it désignée e t q u ’elle 
a it comm e m an d at de fo u rn ir  u n  ra p 
p o rt e t des propositions su r les p rin 
cipes e t d irectives q u an t à  la  ré p a r
titio n  des tâches en tre  l ’E ta t e t les 
com m unes concernan t le  développe
m en t fu tu r  du  canton, de ses régions 
e t des com m unes, e t q u an t à la  f ix a 
tion  des subsides de l ’E ta t accordés 
aux  com m unes.

Q uant au  p rem ie r o ra teu r à  s’ex p ri
m er au  su je t du budget 1967, il a  
dem andé la  suppression du  com pte 
spécial dans lequel une som me de 59 
m illions est no tam m ent com ptabilisée. 
P o u r ce fa ire , il a proposé le tex te  d ’un  
décret, lequel a  été accepté après d is
cussion.

Relations publiques
U n député  ju rassien  a dem andé la 

suppression de l’Office des rela tions 
publiques, car, a - t- il  dit, cet office 
fa it double em ploi avec la  chancelle
rie  cantonale. Les dépenses p révues 
au  budget, quelque 120 000 fr., po u r
ra ien t ê tre  économisées. .Q uant au 
personnel, il se ra it sim plem ent placé 
dans d ifféren tes d irections m anquan t 
de fonctionnaires. Le chef de l’office 
pourra it, de son côté, rep ren d re  à 
p lein  tem ps l ’em ploi de d irec teu r q u ’il 
occupait auparavan t.

M. Moser, conseiller d ’E tat, a ré 
pondu q u ’il ne se ra it pas b ien  de sup
p rim er cet office alors m êm e q u ’il 
v ien t d ’ê tre  créé e t q u ’il au ra  très p ro 
chainem ent assez de trav a il en ce qui 
concerne le rap p o rt au  su je t des d ix - 
sep t questions de la  D éputation  ju ra s 
sienne. A u vote, c’est à  une  écrasan te  
m ajo rité  que la proposition  a été re 
jetée.

P en d an t les débats, les députés on t 
procédé à  d iverses élections. A insi, un  
deuxièm e v ice-p résiden t du  G rand  
Conseil a  é té  élu  p a r  130 voix. I l s ’ag it 
de G. N obel (soc., B ienne). F. T schan- 
nen  (soc., M ûri) a é té élu  p a r  124 voix 
à la  Com m ission cantonale  de recours. 
D ’au tre  p art, le  G rand  Conseil a  élu 
deux m em bres du T ribuna l adm inis
tra tif , don t une fem m e, deux m em bres 
de la  Comm ission parita ire , u n  p rés i
d en t e t u n  v ice-p résiden t de la  Com
m ission de tax a tio n  du  p rem ier a rro n 
dissem ent.

La s é a n c e  d e  l'après-midi
A près u n  long déba t d’en trée  en 

m atière , les députés on t voté, m e r
cred i ap rès m idi, l ’allocation com plé- 
p lém en ta ire  de renchérissem en t aux  
conseillers d ’E ta t, fonctionnaires, in s
ti tu te u rs  e t ren tie rs  de la  Caisse can 
tona le  d ’assurance, a insi qu ’à ceux de 
la  Caisse de re tra ite  des in s titu teu rs .

E nfin, le  G ran d  Conseil a  voté u n  
c réd it de 400 000 fr. po u r l ’in s ta lla tion  
d ’un  cen tra l té léphonique à  B erne e t 
d ivers au tre s  crédits.

L e lég isla tif s’est occupé encore de 
la  ra tifica tio n  des con tra ts de d ro it 
de superficie  e t de serv itude  passés 
en tre  les CFF, la  D irection  générale  
des PT T  e t l ’E ta t de B erne, la  M unici
p a lité  de B erne e t la  société G rosse 
Schanze A. G., au  su je t de l ’en tre tien  
fu tu r  des parcs des G rands-R em parts . 
E nfin , le  G rand  Conseil a  p ris  acte 
du  ra p p o r t concernan t la  création  fu 
tu re  de la  Société suisse de c réd it hô 
te lie r  e t les décisions de la  B anque 
can tona le  e t de la  Caisse hypothécaire  
de  p a rtic ip e r à  ce tte  société p a r  
400 000 fr. Il a décidé que le can ton  de 
B erne  p a rtic ip e ra  au  cap ita l de lad ite  
société p a r  u n  m on tan t de 200 000 fr.

<MoU
Discussion nourrie , m ard i et m e r

credi, au su je t du budget, puisque ce 
ne  sont pas m oins d’une v ing ta ine  
d ’o ra teu rs  qu i son t m ontés à la  t r i 
bune pour fa ire  des déclarations, qui 
fu ren t loin d ’ê tre  toutes d’im portance. 
C erta ins députés lisa ien t un  tex te  et 
rép é ta ien t sim plem ent ce que d ’au tres  
av a ien t dé jà  d it ! Comme d ira it le 
taup ier, ils on t m anqué l’occasion de 
se ta ire  ! C ependant, ce débat nous a 
va lu  quelques jou tes o rato ires du  
m eilleu r cru. A  ce c ru  de d e rriè re  les 
fagots, ap p a rtien t l’in terpella tion  d ’A. 
V illard (soc., B ienne) qui a  relevé, en 
particu lier, que si des économies doi
ven t ê tre  réalisées, ce n ’est pas dans 
le dom aine des hôp itaux  ou des ques
tions sociales, m ais dans d’au tres  d i
rections, où l’on p eu t facilem ent fre i
ner les dépenses. I l souligna égale
m en t l’im portance que rev ê ta ien t les 
décisions du Conseil fédéral et de
m anda qu’elle é ta it l’a ttitu d e  du Con
seil exécutif q u an t aux  nouvelles dis-

Experts suisses pour le tiers-monde
Les N ations Unies, l’Unesco, la  FAO 

et le  B IT  v iennen t de confier d ’im 
po rtan tes  missions d ’experts  à des spé
cialistes suisses rom ands, dans le ca
d re  de la  coopération techn ique avec 
les pays en voie de développem ent.

®  M. Eugène Schircks, psychologue, 
chef du service psychotechnique de 
l ’Office régional de réad ap ta tio n  p ro 
fessionnelle à Genève, pour deux mois 
à A lger, en qualité  d ’ex p e rt en ré 
adapta tion  professionnelle (BIT).

O  M. Ju les-E m ile  M iauton, ancien 
chef du Service can tona l de la  fo rm a
tion  professionnelle à L ausanne, pour 
douze mois à  Léopoldville (Congo), en 
qualité  de conseiller en form ation  com
m erciale, d épartem en t des ressources 
hum aines (BIT).

0  M. Jacques Simon, p ro fesseur à 
l’Ecole de com m erce de F leu rier, pour 
u n  an à N iam ey (Niger), en qualité  
d ’ex p ert en enseignem ent com ptable 
e t com m ercial (ONU).

$  M. M ichel Ray, inspecteur scolaire 
en re tra ite , pour six  mois à  D am as 
(Syrie), en qualité  de consu ltan t à 
disposition du M inistère de l ’éducation 
nationale, pou r p rê te r son concours au 
d irec teu r du  C entre  audio-v isuel à 
Dam as (Unesco).

9  M. Jean  Zaugg, m écanicien-tech
nicien de C hernex, pour douze mois à 
D ehra D un (Inde), en qualité  d’expert 
spécialiste en mat-'ère fo restière  (scie
ries transportab les) (FAO).

positions envisagées p a r nos au to rités 
fédérales.

On assista égalem ent à une belle 
m ise en boîte lorsque K u rt Schw eizer 
(soc., Berne), rédacteu r à la  « Tag- 
w ach t », en term es aussi v igoureux  
que pleins de finesse, ram assa le se 
cré ta ire  cen tra l du PAB, le député 
B laser. Ce dern ier ava it c ritiqué la 
p resse socialiste, en particu lie r la 
« T agw acht » et le « Peuple—La S en
tine lle  », qui, se p la ignait ce PA B bon 
te in t, sont des jou rn au x  qui a ttaq u en t 
sans cesse no tre  parti, rep rochan t à  
la  classe paysanne de ne pas payer 
d’im pôt ! K. Schw eizer est m onté su r 
ses g rands chevaux. P reuve à  l’appui, 
ch iffres en m ains, il a  m ontré  le sty le 
trè s  spécial de la tax a tio n  dans ce 
canton. I l a  signalé que les salariés 
son t trop  taxés, com parativem ent à  
de nom breux  au tres cantons. C’est la  
classe ouvrière  qui fa it les fra is  de la  
po litique gouvernem entale à  m ajo rité  
PA B. Nous sommes d’accord de payer, 
m ais ce que nous devons, e t nous ne 
voulons pas payer pour d ’au tres, qui 
v iven t tro is fois m ieux  que b ien  des 
ouvriers en pay an t six  fois m oins 
d ’im pôt. L’in justice  est flag ran te , a 
conclu K. Schw eizer e t ce n ’est pas le 
secré ta ire  cen tra l du  PA B qui peu t 
p rouver le  contraire! Les p reuves sont 
les preuves, les chiffres son t les ch if
fres  e t la  loi fiscale est celle qui nous 
fu t im posée p a r le PAB au  détrim en t 
des salariés. Si au jo u rd ’hu i on n ’a p lus 
d ’argen t, ce n ’est pas chez les sa la 
riés qu’il fau t chercher à le récupérer. 
Si la  caisse est vide chez le PAB, la 
coupe est pleine chez les socialistes ! 
A  bon en tendeur sa lu t ! C ette m ise au 
po in t de la  gauche é ta it nécessaire.

*  *  *

•  « A ttaqués » lund i ap rès m idi, 
c’est m ercred i à m idi que le budget 
1967 e t le p lan  financier 1967-1972 on t 
pu  ê tre  adoptés, après de trè s  nom 
breuses discussions. M ercredi, le  p ré 
siden t de la  députation  ju rassienne, 
M arc Haegeli, est encore in te rv en u  
dans la  discussion pou r dem ander 
qu ’on ne délaisse pas la  rou te  du 
Taubenloch, alors que le dépu té  M ar
chand, de C ourt, a dem andé de su p 
p rim er le m on tan t de 120 000 fr. ré 
servé à  l’Office des re la tions publiques.

•  On ne siège pas sans cravate , 
devait app rend re  le député  P ie rre  
G assm ann, qu i s’est p résen té  dans une 
a llu re  sportive. C ette rem arque  du 
p résiden t du G rand  Conseil a  fa it 
sou rire  le  non-conform iste député 
delém ontain, qui trouva it que la  q u a 
lité  d’un  député  ne dépendait pas 
de la cravate . E t on doit lu i donner 
raison.

•  Il a  fa llu  deux heures de débats 
pour savoir si le P arlem en t voulait 
verse r 4 ou 5 °/o d’allocations de re n 
chérissem ent au personnel e t aux  
fonctionnaires de l’E tat. Le Conseil 
exécutif av a it adm is 4 °/o p a r esp rit 
d ’économie; on décla ra it m êm e que 
le personnel devait p rêcher d ’exem 
ple! Oui! T out cela, on nous l’a dit, 
du côté PA B; on a m êm e avancé que 
l’épuration  des eaux é ta it u rgen te  et 
coûteuse. I l fa lla it donc économ iser 
et le personnel devait trinquer! R e
m arquons que tous les groupes, excep
tion du PAB qui é ta it divisé, é ta ien t 
en faveu r de 5 "/o. D ans le groupe 
socialiste, p lusieurs o ra teu rs  on t pris 
la  paro le  pour défendre ce qui rev ien t 
de dro it au  personnel, soit 5 °/o. No
tons que les re tra ités  auront, comme 
de juste, la  même allocation de re n 
chérissem ent.

•  La séance s’est term inée p a r l’ac
ceptation  de divers crédits, soit : 
l ’acha t d ’une parcelle de te rra in  à 
La N euveville (estim ation, 2620 fr., 
achat, 170 000 fr.); un dom aine à Sain t- 
U rsanne (estim ation, 64 310 fr., achat, 
650 000 fr.); achats de te rra in s  pour 
construction  de routes, d’un  dom aine 
à B oécourt-B assccourt (150 000 fr.), 
d’une parcelle à La N euveville (70 000 
francs). CHARLES VVISARD.

g  C om m e on le sait, un  grand incendie a dé tru it un  bâ tim en t du B IT , M
Ü au P etit-Saconnex  (Genève). On ignore encore les causes du sin istre  g
H qui a fa it pour 4 m illions de dégâts. Peu après m inu it, u n  surveillan t s
g  fa isait encore sa ronde sans rem arquer quoi que ce soit d’anorm al. g
M Le B IT  bénéficiera de la collaboration des autorités locales pour la =
H réinsta lla tion  des services a ffectés et une conférence a déjà eu lieu  g
g  entre  le D épartem ent des tra va u x  publics et les m ilieu x  du B IT . Des §j§
s  bureaux pourront être m is à disposition dans des bâ tim ents loués par  s
g  l’E tat à la rue de Lausanne, dans u n  im m eub le  de la place des H
g  C harm illes, qui abrite déjà des services in terna tionaux, et en fin  au  g
=  au Palais W ilson. | |
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LA RÉORGANISATION DU DMF
Le p ro je t de réo rgan isa tion  du  D é

p a rtem en t m ilita ire  fédéral, qui p révoit 
no tam m ent la  nom ination  d ’u n  chef de 
l ’arm em ent, a  été discuté p a r  la  Com- 
missioft m ilita ire  é largie du Conseil 
national. Ce p ro je t donne su ite  à une 
m otion  de  la  C om m unauté de trav a il 
M irage, approuvée p a r  les deux  C ham 
bres. L ’en trée  en  m atiè re  a  é té  votée 
à l ’unan im ité . L a discussion a su rto u t 
po rté  su r la  rép a rtitio n  des com pé

tences en tre  la  Comm ission de défense 
nationale, le  Comité de coordination 
proposé p a r  le  Conseil fédéral e t les 
d ivers services du  nouveau groupe
m en t de l’arm em ent.

La com m ission a, d ’au tre  part, ap 
prouvé à  l ’unan im ité  la  pe tite  révision  
de l’o rgan isation  des troupes, qui 
concerne les classes de L andw ehr et 
de L andsturm .

Genève: Biens bancaires séquestrés
' Le T rib u n a l de p rem ière  instance, 
saisi p a r  la  B anque In tra  de Genève, 
a décidé le séquestre  su r les b iens de 
la  Chase M anhattan  B ank  de N ew  
Y ork déposés dans les banques de 
G enève e t les g randes banques suisses.

I l convient de rap p e le r à ce su je t 
que la B anque In tra  de G enève est 
une  banque suisse e t indépendan te des 
au tre s  banques In tra  à trav e rs  le 
m onde. E lle a  p u  gard er ses guichets 
ouverts m algré certa ines crises.

L a décision du  tr ib u n a l sem ble liée 
au  refus de la  banque  new -yorkaise

de fa ire  un  v irem en t de 500 000 dollars 
au  C réd it Suisse pour le com pte d ’In - 
tra . L ’affa ire  rem onte  au  13 octobre 
dern ier. L ’ord re  de v irem en t fu t tra n s 
m is ce jo u r à  la  Chase M anhattan . 
E lle accusa réception  de l’avis, m ais 
ne l ’exécuta  pas. On sa it que la  Chase 
M anhattan  B ank, qui d é tien t la  p lus 
g rande p a rtie  des dépôts d ’In tra  New 
Y ork (à savoir 2 088 668 dollars, su r des 
liquidités to ta les de 2 453 000 dollars), a 
refusé  de les re s titu e r à cette  d e r
n ière  en  se p rév a lan t des créances 
qu ’elle a ailleurs su r cet établissem ent, 
no tam m ent à B eyrouth.

Cela s ’est passé dans notre pays
VEX : P iéton  tué. — U n piéton, M. 

A ntoine S ierro, 53 ans, veuf, h ab itan t 
le  v illage de Vex, p rès de Sion, a été 
happé en p leine n u it p a r  une voiture  
vala isanne qui ro u la it non loin de la 
capitale. M. S ierro  ne  ta rd a  pas à 
ren d re  le  dern ie r soupir.

LUCERNE : F aux  chèques. — Le 
com portem ent de deux hom m es venus 
ache te r u n  b rillan t ju s te  av an t la fe r
m etu re  in trigua  la vendeuse . d ’un 
m agasin, d ’a u ta n t que les deux . 
« clients » voulaien t payer à l’aida 
d ’un chèque de la « Banco di Roma 
p e r la Svizzera in Chiasso ». La ven
deuse dem anda à pouvoir exam iner

le chèque, su r quoi les deux hom m es 
p riren t le large. Le chèque se révéla 
faux , e t la  police p u t é tab lir que les 
deux hom m es fon t p a rtie  d ’une bande 
d ’escrocs qu i a déjà  sévi à  Lugano, 
S ain t-M oritz  e t M onte-C arlo.

SOLEURE : D ram e. — U n dram e 
de fam ille a é té découvert à Flueh, 
p rès de M ariastein. La police a trouvé 
un  jeune couple ainsi que leu rs deux 
fillettes, âgées d ’un  et deux  ans, 
m orts dans l’appartem ent. L ’enquête 
a établi que les époux avaien t décidé 
d ’un comm un accord de m ettre  fin  à 
leurs jou rs e t d ’en tra în e r dans la 
m ort leurs deux enfants.

A l'Université d e  Fnfoourg

En présence de nom breuses personnalités, l’U niversité de Fribourg a fê té  
m ardi son « dies academ icus ». A  cette occasion, M. Eschem noser, professeur  à 
l’Ecole des études techniques supérieures  à  Zurich, a reçu le grade de docteur 
honoris causa. N otre photo le m ontre, à gauche, fé lic ité  par le professeur 

Portm ann, doyen de la Faculté des sciences naturelles.
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M eu b les n e u fs  d e

fin de séries *
livrable du stock
d e  la C oop éra tiv e  du M euble  :'
à d e s  prix >' -

très avantageux
. •

Profitez d e  no tre  offre, v a lab le  ju s
q u 'à  ép u isem en t d e  ces  a rtic les:
1 lot d e  fauteuils av ec  
tissu la p iè c e  4 9 . —
1 lot d e  fauteuils TV av ec  
tissu la p iè c e  2 1 8 . —
1 lot d e  cha ises à bascu le  
rem bourrées  la p iè c e  2 1 8 . —  
1 lot d e  po laus rem bour
rés, 3 p iè c e s  av ec  tissu à 3 2 6 . —  
1 lot d e  cha ises rem bour
rées  la p iè c e  74.—
1 lot d e  tab le s  d e  serv ice

la p iè c e  4 9 . —  
Et sur c es  anciens prix, nous acco r
dons tout d e  m êm e en co re  no tre  
ristourne

COOP Lausanne
C o o p éra tiv e  
du M euble
au sous-sol

L A U S A N N E :  rue d e  G en èv e  75, 
tél. (021) 25 74 22.

MÉMENTO LAUSANNOIS
Université da Lausanne. — M. le Dr G e o r 

g e s  Buchhelm, p r lva t-docent ,  fera  sa  leçon 
inaugurale  sam ed i  19 novem bre  1966, à  
11 h. 45, d a ns  l ' audi to i re  d e  l 'Ecole d e  m é
dec ine ,  sur ce  su je t :  « D év e lo p p e m e n t  e t

Po ssib i l i tés  d e  la chi ru rg ie  fonctionnelle  d e  
o reil le  ». La leçon e s t  pub l ique .

MUSEE CANTONAL DES BEAUX-ARTS: ouvert 
tous  les |o u rs  d e  10 h. à  12 h. e t  d e  14 h. 
à 17 h., sauf le mardi matin. Nouvelle 
p ré sen ta t ion  d e s  co l lect ions  du  musée .

Pharmacia» d 'office
De 18 h à 21 h (sam edi d e  17 h. i  21 h., 
dimanche d e  9 h i  21 h.)

BESSON, p la c e  du Tunnel 22.
GERSBACH, a venue  d 'Echallens  22,

De 18 n a i i  n
GUIGNARD, p la ce  Salnt-Françols 12.

A l'excep tion  d e s  pharm acies de service, tes 
pharm acies sont ferm ées le leudl après midi.

M édecin d e  garde
Pquf Lausanne Prilly Pully, centrale té lé 
phonique d e s  m édecins No 25 18 23.

Mémento' 'g[e'rieypis''',f't %
CASINÔ-THÊATRE: 20.30, «l'Idiote», d e  Marcel 

Achard,  d e  l 'Académie  française.
GENÈVE : Université ouvrière (rue

de Candolle, salle 59, 1" étage. —
Jeu-di 17 novem bre : « R om ain R olland 
e t l’E urope» . I 1"  Jan in e  Buenzod, 
p rofesseur.

A U  G R A N D  C O N S E I L  V A I D O I S
Une série de seconds débats

Le G rand  Conseil ay an t siégé lundi 
ap rès m idi en épu isan t l ’o rd re  du 
jou r, e t n ’ay an t pas siégé m ard i, il 
peut, dans sa  séance de m ercredi,
« liqu ider » ces ob jets en  second dé
bat.

C’est le  cas pou r le  p ro je t de loi du  
9 ju in  1947 su r  le  s ta tu t général des 
fonctions publiques cantonales ; du  
p ro je t de d écre t accordan t u n  créd it 
p o u r l ’am énagem ent d ’une  b ib lio thè
que e t de locaux p o u r l ’In s titu t de 
physique expérim en ta le  de l’U n iver
s ité  ; d u  p ro je t de  loi m od ifian t celle 
d u  28 m ai 1956 su r les établissem ents 
hosp ita liers can tonaux  ; du p ro je t de 
d écre t accordan t u n  c réd it pour ac
q u é rir  u n  te r ra in  pou r la  construction  
d ’u n  deuxièm e étab lissem en t psych ia
tr iq u e  ; le  p ro je t de d écre t au to risan t 
le  Conseil d ’E ta t à  souscrire  des ac
tions de la  Société T ranshelvetica  SA, 
à  B erne  ; le  p ro je t de d écre t concer
n a n t la  ra tiona lisa tion  e t le  renou 
vellem en t techn ique des chem ins de 
fe r é lec triques veveysans.

Victime des administrations
M. A rm and  F ore l (POP, Nyon) ava it 

in te rpe llé  le  Conseil d ’E ta t su r le  cas 
de  M. Léo N yffeler, dom icilié aux  
V errières.

Ce citoyen est tom bé m alade  de la 
b rucellose à la  su ite  d ’une e rre u r  des 
adm in istra tions neuchâtelo ise e t v au - 
doise.

Le Conseil d ’E ta t répond  à  l ’in te r-  
p e lla teu r p a r  la  voix de M. S chum a
cher, chef du D épartem en t de l’in té 
rieu r. C elui-ci reconna ît en  substance 
les fau tes  de l ’adm in is tra tion  m ais 
estim e, à  l ’in s ta r  du  Conseil d ’E ta t 
neuchâtelois, que  la  s itua tion  finan 
cière de l ’in téressé  n ’est pas in fé 
r ie u re  à celles des au tre s  bénéficiaires 
de  l ’AVS e t AI.

Ce n ’est pas l’avis du  Dr Forel, pas 
p lu s que celu i d u  Dr V au tier (soc., 
O rbe). Le p rem ier dépose u n  ordre  du  
jo u r qu i dem ande à  ce que le  Conseil 
d ’E ta t verse  u n e  pension bénévole à 
M. N yffeler to u t en in v itan t le Con
seil d ’E ta t neuchâtelo is à  en fa ire  
au tan t.

L ’o rd re  du  jo u r auquel s’oppose le 
Conseil d’E ta t est repoussé p a r  74 
voix con tre  34. C ette a ffa ire  est a insi 
liquidée.

La Commission de gestion
«  r 'C & X & raa -à-: S ' ï U Ù ï i  i*l> c M ï - a ü  b»

'Il y  a 15 c a n d id a ts  po u r 15 sièges. 
L ’.assepijilée, e n ,v e r tu ,  de l ’article. J T  
de la  loi su r le  G rand  Conseil, au ra it 
pu  é lire  ce tte  com m ission à  m ain  le
vée. T out le  m onde é ta it d ’accord*., 
sau f tro is  députés qu i vou la ien t em 
pêcher les a u tre s  de d anser en  rond... 
e t fa ire  dépenser quelques centaines

de  francs en  p lus à l ’E ta t, la  jou rnée 
de séance co û tan t 13 000 francs !

B ref, sc ru tin  secre t e t ap rès dé
pouillem ent, la  Com m ission de ges
tio n  so rt de l ’u rn e  u n  peu  comm e la 
v é rité  so rt du pu its. Voici quelle sera 
sa com position :

MM. Ju le s  Coderey, rad ., Mies ; 
A nd ré  Ja iile t, rad., V allorbe ; M *’ 
Suzanne Cornaz, lib., L ausanne ; MM. 
P ie rre  G am boni, lib., P u lly  ; C harles- 
A lb e rt L ederm ann, rad ., C orseaux ; 
G eorges Loup, rad ., C onstan tine ; 
F ranço is M aeder, chr.-soc., L ausanne; 
R ené Rosset, lib., C orseaux ; Mra* Lili 
V iret, rad ., L ausanne ; M. E douard  
Z ulauf, PA I, C h â teau -d ’Œ x ; R oger 
C uanoud, soc., P rilly  5? P ie rre  D uva- 
nel, soc., C havannes-su r-R enens ; 
M “ * V iolette Parisod, soc., L ausanne ; 
Louis Sauer, soc., P en th a laz  e t A u
guste  von d e r Aa, PO P, Vevey.

Affaires fédérales : escamotées !
L e rap p o r t d u  Conseil d ’E ta t su r les 

affa ires fédérales p o rta it su r  la  loi 
concernan t les m esures à p rend re  
p o u r com battre  les épizooties.

N ous avions déjà  eu  l ’occasion de 
d ire  ici que ce su je t é ta it v ra im en t 
p a r  tro p  m in eu r po u r in té re sse r le 
G rand  Conseil. La séance de h ie r  nous 
a  donné ra ison  pu isque ce t ob je t n ’a 
pas pris  p lu s de tro is m inu tes à  l 'a s
sem blée. A près u n  ra p p o r t éc la ir de 
M. Chollet, lib., Fo re l-L avaux , aucune 
discussion n ’e u t lieu  e t le  rap p o r t du 
Conseil d ’E ta t adopté  dans la  plus 
com plète indifférence I

Pour une m eilleure coordination 
intercantonale

M. le dépu té  A ndré  M artin  (rad., 
Y verdon), développe u n e  m otion qu i 
va  dans le  m êm e sens que la  m otion 
développée dev an t le  G rand  Conseil 
genevois p a r  M. A lfred  B orel qu i de
m an d a it la  création  d ’u n  sec ré ta ria t 
p e rm an en t (encore u n  !) qu i dev ra it 
assum er les tâch es su ivan tes  :

1. F onctionner comm e sec ré ta ria t 
p o u r l ’ensem ble des conférences de 
chefs de départem en ts rom ands e t 
aussi p o u r certa ines conférences des 
chefs de services ;

2. S e rv ir d ’organe com m un p o u r la  
réa lisa tion  des études p ré lim inaires 
re la tiv es aux  questions don t les con
férences reco n n a îtra ien t l ’im portance;

3. A ssu rer en perm anence l ’in fo r
m ation  des d ifféren ts cantons dans 
to u s  les dom aines qu i p résen ten t un  
in té rê t com m un ;

. . . . .3 .  .Suggérer, a u x  conférences d 'o r
donner des études, de p ren d re  la re s
ponsab ilité  d ’in itia tives dans lés do 
m aines re lev an t 'd 'u n e  collaboration 
in tercan tonale .
r C ette m otion est renvoyée à un® 
com m ission. .

ÉÉSM lÉÉte ü  : m m
F*** K n i i ,H

T. 221 i5 2 .H |

18 ansES 14.30, 17.00, 20.00, 22.10
« Première vision 

Un a g e n t  du c o n t re -e sp io n n ag e  redou-

«  t a b le  d a n s  une aven tu re  à vous donner  
d e s  fr issons.. .

n  077 ESPIONNAGE A TANGER
L. Davila, J. Grecl,  P. Cristal 

y  Eastm ancolor • Parlé français

Tél. 25 24 12 |

a  14.30, 17 00 20.30

« Première  vis ion Couleurs . Prolongat ion
DU RIFIFI A PANAME

|  JEAN GABlN a r is toc ra te  d e  la p è g re

■ Un s u s p e n s e  savem m ent  d o s é ,  avec  
Gert  Froebe (Goldf inger),  G e o rg e  Raft, 
C laudio  Brook, Mireille Dare, D. d e  la 

Pate ll iè re

l T. 2211 44-4S*|

i l

a
■
a
a

14.30, 17.00, 20.30 16 ans
En grande prem ière vision  
Un FERNANDEL déch iran t  I

LE VOYAGE DU PÈRE
Lllll Palmer, Laurent Torzieft, 

M ade le ine  Robinson,  Michel Auclair 
Un film émouvant,  d 'u n e  humanité  
b o u lev e rsan te  • Scope ,  couleurs

a  14.30, 17.00, 20.30 18L ans
Première vision  

Parlé français  - Couleurs  
Un complo t qui fit t rem bler  le monde.. .

1  LE MUR DES ESPIONS
B  Mark Richman, Wendell  Corey,

Cari Esmond,  Barbara Bouchet 
m  Us d é te n a ie n t  le s ec re t  d e  l 'arme 
9 |__________________a bso lue  1

 __________  | Tél. 22 86 221

B 14.30,17.00,19.00,21.00 16 ans
Un film d 'u n e  é to n n an te  b e a u té  I

BANDITS A ORGOSOLO
(BANDITI AD ORGOSOLO)

d e  Vittorlo d e  Seta

■ La p re s s e :  «Un film criant d e  vérltél» 
Version origin., s.-t. f rançais -al lemands 

1 Faveurs  s u sp e n d u e s  à 21.00

a
a

Ü  14.30, 17.00, 20.30 16 ans
Première vision

<coupl«
 -------  p. O'T.

Mise en scène :  William Wyler

g  COMMENT VOLER UN MILLION
_  avec  Eli Wallach, H. Griffith, C. Boyer 

Panavislon , Couleurs Deluxe

I  Un nouveau e t merve illeux «couple  de  
g  cinéma».  Audrey Hepburn ,  P. O'Toole

Tél.

B Permanent:  14.00-23.00

22 74

18 ans
Le p lus  som ptueux  d e s  films du 

genre .. .  La q u in te s sen ce  d e s  a t t rac t ions  
d e  music-hall du m onde  entie r. ..

LES NUITS DE L'UNIVERS
Une éb lo u is sa n te  fée r ie  pour  le s  yeux 

e t  le s  ore il le s

TéL 52 51 25]

g 14.30, 17.00, 20.30 16 ans
_  En grande prem ière réédition

Louis Jouvet,  
d a n s  l 'Immortel c hef -d 'œ uvre

9  TOPAZE, DE MARCEL PAGNOL
I  L'un d e s  plu s  g ra nds  s uccès  d e  la lit- 

té ra tu re  con tem pora ine  I Avec Edwige 
|  Feuinllère,  P. Larquey, Germ aine  Auger

S
■
B
B
B

Tél. 221<12j

16 ans14.30, 17.00, 20.30
Première vision

Couleurs  • Parlé français  
Le premie r  vrai w es te rn  d e  S. McQueen 

NEVADA SMITH
A Kennedy, K. Malden, S. P leshet tp  
Un film dur, vio lent,  qui ne  m anque  

p a s  d e  t e n d re s s e  e t d 'amour l

B
B

B
B
B

Tél. 2121 44 |

14.30, 17.00, 20.00, 22.10 16 ans
Jean-Paul Belmondo - Emmanuele Riva 

dans  l 'œ uvre  déch i ran te  
d e  3.-P. Melville, d 'a p rè s  Beatrlx Beck

LÉON MORIN, PRÊTRE
Belmondo trouve  ici le rô le  le plus  
vrai e t s incère  d e  sa  carrière ! Un film 

dél icat ,  cap t ivan t ,  la p a ss ion  d 'u n e  
_________femme pour un p rè tre l_________

Tél. 25 62 22

14.30, 17.00, 20.30 16 ans
_  Première vision

Parlé français  - Eastmancolor 
Une aven ture  A vous  couper  le soufflel

B UN MERCENAIRE RESTE A TUER
■ S tephen  Forsyth, C onrado Sanmartin, 

Anne Shermann

> ... d a ns  une région  où le revolver 
jo u e  un si grand  ré le  I

Ü M f c M f t É T é L  2«28 77|

B 14.30.17.00, 20.30 1» ans

É Jean  Marais, ch ev a le re sq u e  e t Invin
cible , Bourvil qui, à lui seul,  vaut deux  

_  comiques,  dans

LE BOSSU
B te  plus bril lant sp ec ta c le  d e  c a p e  et

É d 'é p é e ,  en scope-couleurs  
Réalisation d ’André  Hunebel le

Tél. 2405 871

B 15.00, 20.30 16 ans
m  Des n eu e  Filmlustsplel mit vlel Musik 
Ea und vie len U eberraschungen
ra ... UND SOWAS MUSS UM 8 

INS BETT
H  Peter  Alexander,  Gitte,  Gunther  Phlllpp, 

Rudolf Vogel 
Kommen Siel  Lachen Siel

Tél. 2215 Î01

12 ansB  14.30, 17.00, 20.00, 22.10

■ En grande première su isse
Le film docum entaire

B le plus fan tas t ique  d e  l ' année l
LE VOLCAN INTERDIT

H d e  Haroun fazleff - Eastmancolor 
Commenta ire  d e  Chris Marker 

dit pa r  Pierre Vaneck

Tél. 25 45 511

ü  14.30 17 15 . 20 50 1 6 ans

■ Prolongation - Se sem aine
En grande première su isso . avoc Paris

B Descendan t  du  ciel, ils ont trouvé 
l 'enfer I

m LES CENTURIONS
d e  3. la r te guy  un film d e  M. Robson 

g  avec  A. Quinn A. Delon, G. Segal

1 I O M A N I I I Ë  2547 44
ES «17.30, 20.30, 23.15 7 ans

Première vision  
Couleurs  ■ Vistarama 70 mm.

“■ Le film d e  to u te s  les sp len d e u rs

■ Comme au Bolchoï d e  Moscou I
LE GRAND BALLET

Un chef -d 'œ uvre  qui enchan te ra  les 
fervents  d e  la d an se  

ISJ Prix: Fr. 4.—, 5.—, 6.—

Tél. 28 69 4?]

20.30 16 ansH
■ Seulement 4 jours

7 réco m p en ses  au Festival d e  Venise

B C hef-d 'œ uvre  d 'humour,  jeune,  subtil
IL POSTO (L'EMPLOI)

d'E. Olmi, avec  Sandro  Panzeri 
Vers ôrig. , s.-t. fr.-allem. 

g  Mercr., 14.30: LAUREL ET HARDY (7 ans)

a  20.30

Tél. 24 90 55]

16 ans
Parlato ita liano - Scope  - Couleurs  

Tutta la po tenza  délia  leggendar ia  
figura di Enea in un film grand ioso

LA LEGGENDA DI ENEA
Steve Reevers , Caria Marller, 

Gianni Garko,  Liana Orfei

Au Conseil municipal de Genève
Débat confus sur les indemnités des conseillers administratifs

Le Conseil m unicipal de la  v ille  de 
G enève a siégé m ard i sous la  p rés i
dence de M. O livet (rad.). E n  ou v ran t 
la  séance, celu i-ci a  souhaité  que les 
débats se  dérou len t dans le calm e et 
la  d ignité, con tra irem en t à  ce qui 
s’est passé a u  G ran d  Conseil, ven 
d red i e t sam edi.

A v an t d ’ab o rd e r les points im por
ta n ts  p révus à  l ’o rd re  d u  jou r, M. R o- 
chat, m aire, a fa it quelques com m u
nications, don t la  plus im p o rtan te  est 
celle concernan t l ’échec de l’em p ru n t 
à  5 ‘/4V» de la  v ille  de Genève. Ca 
ré su lta t n ’a  pas d ’incidence im m édiate  
su r  la  tré so re r ie  m unicipale, l ’em 
p ru n t ay an t é té  p ris  ferm e p a r  les 
banques. M ais ce t insuccès nous ob li
gera  à  re s tre in d re  nos engagem ents 
fu tu rs  e t  le  Conseil adm in is tra tif  en 
visage l’étab lissem en t d ’un  p lan  q u a 
driennal, a insi que  l’a fa it le  Conseil 
d ’E ta t su r le  p lan  cantonal.

P u is  c’est M. G an ter, conseiller 
adm in is tra tif , qu i répond  à  une  in te r
pella tion  de  M"* C hiosterg i-T uscher 
(pdt) su r le  développem ent des c rè 
ches. E n conclusion de ce tte  réponse, 
M. G an te r d it vou lo ir p ren d re  contac t 
avec le D épartem en t de l’in struction  
publique, un e  coordination é ta n t in 
dispensable en tre  l ’E ta t e t  les com 
m unes.

La « d e r n iè r e »  du  g r o u p e  radical

U n créd it de 490 000 francs est de
m andé p a r  le  Conseil ad m in is tra tif  
po u r la  réfection  de la  façade de l’an 
cienne m airie  des E aux-V ives, qu i 
ab rite  ac tue llem en t les bu reau x  de 
l ’é ta t civil. A u nom  du  groupe rad ical, 
M. Schleer précise  que c’est la  d e r
n ière  fois que  celu i-ci accepte le  vote 
d ’u n  c réd it ex trao rd in a ire  u tile  (hila
rité ); M. C h au ffa t (c.-s.) est con tre  e t 
son collègue C are tti e s t pour, la  fa 
çade de l ’ancienne m airie  lu i fa isan t 
honte.

A près in te rv en tio n  de C laude K e t- 
te re r, conseiller adm in istra tif , le  c ré 
d it est vo té  à  la  quasi-unan im ité ; il 
y  a  deux  voix  contre. Le c réd it con
cerne  égalem ent des tra v a u x  de ré 
fection  au  N° 3 de  la  ru e  Ja rgonnan t.
Le* com pte*  rendu* 1965: MM. Bllly 

e t  G anter q u itten t la «aile
Mm* C hiosterg i-T uscher relève une 

ir rég u la rité  dans le  rap p o rt de la  m a
jo r ité  de M. C lerc (rad.) et, au  trav e rs  
d ’une  m otion, e lle  dem ande le  r é ta 
blissem ent d’une  p h ra se  escam otée; 
celle-ci a la  ten eu r su ivan te : « T oute 
fau te  se paie  pu isque certa ins con
seillers adm in is tra tifs  on t annoncé 
qu ’ils ne  se rep résen te ra ien t pas. » 
C. Bossy (soc.) d it que son p ropre  
rap p o rt de sous-com m ission a é té  mo
d ifié  au  su je t des cachets à des chefs 
d ’orchestre . Les conseillers adm inis
tra tifs  G an ter e t B illy p ro testen t v ive
m en t con tre  la  p h rase  incrim inée 
qu’ils e s tim en t ê tre  u n e  d iffam ation . 
L’on  passe au  vo te  su r la  m otion 
d ’o rdre; celle-ci e s t acceptée p a r  30 
voix contre  27; il y  a de nom breuses 
absten tions; e t  la  ph rase  escam otée 
sera  réa jo u tée  au  rappo rt. S u r ce, 
MM. B illy  e t G an te r q u itte n t la  salle. 
O n la issa it en tend re  en  fin  de séance

q u ’ils dém issionneraien t im m édiate
m en t de leu rs fonctions; c’est peu 
probable.

L ’on en tra  alors dans le  v if  du 
su je t: les indem nités e t  dépenses d i
verses e t  im prévues. T rès violem 
m ent, M. C h au ffa t (c.-s.), p résiden t 
de la  Com m ission des finances, s’en 
p r i t  to u t spécialem ent au x  socialistes.

Q uan t à  C. K e tte re r, il d it su b ir les 
conséquences de cette  a ffa ire  e t  il 
reg re tte  que la  m a jo rité  se soit obsti
née  à e n tre te n ir  la  confusion. « J ’ai 
renoncé aux  indem nités, déclare  K e t
te re r, en  accord  avec m on parti. » I l  
n e  voit pas pourquoi il e st fa i t  m en
tion  de lui dans le  rap p o rt de 1965, 
alors q u ’il est en tré  en  fonction  le 
1 "  fév rie r  1966. Son tra item en t de 
2600 francs est « u n  m in i- tra item en t 
p o u r une  m ax i-ac tiv ité  ». En somme, 
on se m ain tien t dans la  confusion pou r 
escam oter le  v ra i problèm e qui est 
celu i des incom patib ilités de fonc
tions des conseillers adm in istra tifs. 
G enève a besoin de m ag istra ts  désin
téressés e t convenablem ent tra ités. 
(A pplaudissem ents to u t spécialem ent 
su r les bancs des deux p a rtis  de 
gauche.)

P lu sieu rs o ra teu rs  in te rv ien n en t 
dans u n  déba t qu i dev ien t confus au 
m om ent où M. D upraz (c.-s.) p résen te  
u n e  m otion p o u r l ’in s titu tion  d ’un 
contrô le financier indépendan t à  la 
v ille  de Genève. A cceptée, ce tte  mo
tion  sera  étudiée.

L e P a r ti  du trav a il m ain tien t son 
re fu s des com ptes « t de la  gestion 
p o u r 1965.

L  B audois (soc.) expose la  position 
de son parti, rép lique  v e rtem en t aux  
paroles de M. C hauffat. P o u r lui, il 
fa u t considérer tous les aspects de la  
gestion; choisir te l ou te l coupable 
n ’est pas adm issible, ca r on ne  p eu t 
personnaliser l ’affaire . A  vouloir s’en 
tê te r  m ain tenan t, c’e s t envenim er la  
s itua tion ; il  fa lla it ag ir en  consé
quence lo rsque nous l ’avons dem andé, 
ce p rin tem ps.

M. Segond (lib.) li t  une  déclaration  
au  nom  de son groupe qu i relève que, 
m is à p a r t  l’a ffa ire  des indem nités, la  
gestion a é té  bonne.

M. B ern er (rad.) reg re tte  u n  cer
ta in  é ta lage  qu i ne  p eu t q u ’ê tre  p ré 
jud iciab le  à la  cité. M ain tenan t il fau t 
c lasser ce tte  a ffa ire  e t app rouver les
c & f t p t t à C * ’’ ™  ^  J

'O n  en tend  encore M. L en tilloh^pd tJ .Ï 
H. L ivron (soc.), lequel estim e qu’il 
fa u t é lim iner des débats ce qui est 
m esquin  e t n e  pas allonger. P a rla n t 
des casse-croû te  de la  Commission 
des tra v a u x  e t de celle des beaux - 
arts , il estim e trè s  b ien  de se réu n ir  
au to u r d ’une tab le ; e t après tout, dé
clare  L ivron  dans l ’h ila rité  générale:
« Q u’est-ce  qu i a fa it le  succès du 
P a r t i  rad ica l ? Les choucroutes ! »

A près une  dern ière  déclaration  de 
M. Rochat, m aire, qu i tien t à re lever 
que l’année  1965 s’est term inée  p a r  un  
boni de près de 2 m illions de francs, 
l ’assem blée approuve les com ptes par 
36 voix contre  29 (socialistes e t  po- 
pistes); il y a cinq abstentions.

(A suivre.)

Mu bout du lac
GENÈVE : Fête des ouvriers ita

liens du bâtiment. — Le vendred i 
18 novem bre, à 20 h. 30, au ra  lieu, à 
la  S alle  com m unale de P la inpalais, la  
trad itionne lle  fê te  des ouvriers du 
b â tim en t (fête des saisonniers). La 

.soirée placée sous la  p résidence de 
n o tre  p rés iden t de section  L ucien 
T ronchet com prendra :

1. A llocution en  langue ita lienne du 
cam arade  A lb ert L uginbuhl, respon
sable du service FOBB de la  m ain - 
d ’œ uvre  italienne.

2. U n g rand  spectacle de variétés, 
avec les a rtistes D any  Sandra, le  co
m ique R olando R oberto, les chan teu rs 
et chanteuses C h iare tta  e t T oni P ie- 
ro tti.

L ’en trée  est g ra tu ite  pour tous les 
ouvriers du b â tim en t e t leu r fam ille 
e t nous leu r souhaitons d ’ores e t déjà  
la  bienvenue.

Comité de section FOBB.

CINÉMA
L ’« E cran  » nous p résen te  u n  film  

du m e tteu r en scène japonais M asaki 
K obayaski, l ’au teu r de « H arak ir i ». 
Ce film  in titu lé  « K w aidan  » est com
posé de tro is  légendes du  Jap o n  m é
diéval. Ces tro is h isto ires (Le fond 
du  bol de th é  — La R éconciliation e t 
l’H isto ire  de Hoichi) on t un  thèm e 
com m un qu i est l ’exploration  du  
m onde des esprits.

Il fa lla it b ien  un  cinéaste japonais 
pou r réu ssir ce genre de film  sans 
tom ber dans les facilités du film  
d’épouvante. Les comédiens sem blent 
sortis to u t d ro it d’anciennes estam pes 
e t  excellent dans tous les registres. La

photographie  en couleurs est d ’une 
sub tilité  e t d ’un  ra ffinem en t ex trao r
dinaire .

G. P.

Lausanne
RUES PRIORITAIRES. — Dès le

m ercred i 16 novem bre, le  régim e des 
ru es p rio rita ires  à  l ’in té rieu r des lo
calités e s t appliqué à  de nouvelles 
artè re s  de n o tre  ville, soit : rue  C ésar- 
Roux, p lace d u  Tunnel, ru e  du T un
nel, p lace de la R iponne, ru e  Neuve, 
ru e  M auborget, ru e  H aldim and.

C ertaines nouveautés rég lan t les 
rappo rts  de p rio rité  seron t in troduites 
p a r  cette signalisation, en particu lie r 
aux  carre fou rs  de la  rue  S ain t-M ar- 
tin , C ésar-R oux, p lace du Tunnel, rue  
de la  Borde, p lace de la  Riponne, rue 
du  V alentin.
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Vin* d e  choix  
Restauration so ig n é e  

S alles d e  so c ié té s  
leu x  d e  qu illes autom atiques

Dès le 1e ' o c to b re  1966, 
nouvelle g éran ce :

L. e t  R. Bavaud
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Trois morts 
dans le placard

Trois morts dans le placard, c’est- 
à-dire qu’on veut cacher. En som
m es-nous là ? Certainement si l’on 
songe à l ’indice des prix, à l’amé
nagement du territoire et au fé
déralisme.

Un nouvel indice a été adopté 
par les autorités compétentes. N o
tre journal a indiqué (25 août 1966) 
pourquoi il fallait vivre dans le 
présent et donc vivre avec le nou
vel indice tout en se rendant 
compte que c’est sur un autre plan 
que la lutte doit être menée, celle 
d’une politique des revenus.

Des publications laissaient en
tendre que pendant une année l’an
cien indice serait encore calculé 
ce qui permettrait de faire 
des comparaisons fort utiles et 
de constater que les divergences 
ne sont pas énormes. Or les pre
miers résultats du nouvel indice 
sont connus : hausse de 0,2 •/o du 
coût de la vie en octobre. Ce qui est 
nouveau c’est la comparaison avec 
les chiffres de l’année passée. Si 
nous avons bien compris, on adapte 
la hausse selon le nouvel indice aux  
résultats de l’ancien indice. Il y 
aura donc évolution semblable. 
Pourquoi n’avoir pas, plus sim ple
ment, fait le calcul inverse et 
adapté au nouvel indice, pour les 
m ois de septembre 1965 à septem 
bre 1966, les résultats de l ’ancien  
indice ?

Mais là aussi, nous sommes de
vant un fait que l’on doit déplorer 
mais qui peut avoir des effets 
bénéfiques. On ne v it pas avec un 
indice, on ne v it pas avec un 
thermomètre. La vie est faite de 
réalités concrètes qu’il s’agit de 
découvrir, d’apprécier et de trans
former. La leçon donnée par la 
comparaison d’élém ents d ifficile
ment comparables devrait nous 
apprendre à m ieux nous m éfier des 
indices, des échelles mobiles de sa
laires qui ne modifient pas la  ré
partition des fruits du travail, des 
hausses de prix inférieures ou su
périeures à l’indice. Cela oblige à 
«'occuper réellem ent d’une politi
que des revenus, de l’étude de la  
productivité, de la lutte contre les 
gaspillages. L’indice est mort, ne 
nourrissons pas l’illusion qu’il est 
vivant. ,

L’aménagement du territoire : un 
m ort-né? D’accord, des expérien
ces intéressantes sont en cours, mais 
à lire des publications récentes des 
m ilieux les m ieux nantis de notre 
pays on se rend aisément compte 
que les discussions, intéressantes, 
peuvent se poursuivre longtemps. 
Pressés par les nécessités de la vie, 
certaines décisions seront prises, 
m ai en hâte et sans toucher aux  
structures, sauf lorsqu’elles sont à 
ce point vermoulues qu’elles ne 
peuvent même plus tenir par la 
force de l’habitude. Dès lors, s’il 
n’y a pas un vaste mouvement po
pulaire décidé à véritablem ent im 
poser un aménagement rationnel 
du territoire conforme à l’intérêt 
général, tout le  problème restera 
posé, sans être résolu, pendant des 
générations. A  tous les partisans 
de l’aménagement du territoire de 
décider si l’initiative foncière du 
Parti socialiste et des syndicats 
n ’est pas leur seul espoir de faire 
admettre la nécessité d’un plan 
d’aménagement national.

Pour le fédéralisme, c’est le con
traire. Un v ieil alibi commode est 
mis en conserve. On prétend le re
vivifier, mais sans que jamais la 
réalisation suive les flots de pa
roles, les créations sans lendemain, 
les embrassades devant les photo
graphes. Qui peut nous citer des 
exem ples concrets d’une volonté 
des cantons de se passer de Berne ?

Trois morts dans le placard, il 
y en a plus, mais nous avons choisi 
les plus actuels. On les ressort, on 
leur enlève la poussière et on les 
agite de temps en temps devant 
les foules pour donner l’illusion 
qu’ils vivent et calmer leurs appré
hensions d’un lendemain qui ne se
rait pas comme hier et pas comme 
aujourd’hui. Mais ceux qui ne de
vraient pas se laisser illusionner, 
sont-ils certains de ne pas être du
pes ? On a parfois l'impression 
qu’ils sont heureux de constater 
que les m asses manquent d’imagi
nation.

CHARLES-F. POCHON.

POUR UNE POLITIQUE FINANCIÈRE PLUS SOCIALISTE
E n face des m esures inqu ié tan tes 

que le Conseil fédéral, appuyé en cela 
p a r  la  grosse finance e t la  grosse in 
dustrie  d e ' no tre  pays, s’app rê te  à 
p ren d re  pou r renflouer quelque peu 
la  caisse fédérale, il n ’est nu llem en t 
dans nos in ten tions d ’assister les b ras 
croisés au spectacle affligean t de la 
hausse du  coût de la  vie e t des effets 
néfastes de l’inflation.

Ces m esures, dont to u t le m onde a 
dé jà  en tendu  parler, pu isqu’elles v i
sen t à  augm enter les p rix  des den
rées de p rem ière  nécessité, ainsi que 
les im pôts indirects, sont ém inem 
m en t antisociales. On se dem ande 
m êm e com m ent il e st possible q u ’un  
gouvernem ent puisse dans la  seconde 
m oitié de n o tre  siècle p rend re  des m e
sures qu i rappe llen t un  peu le systèm e 
en  v igueur sous Louis XVI : elles con
sisten t à lib é re r les gros possédants 
e t à charger tou jou rs davantage le 
m enu  peuple. C ette m éthode a  cer
ta inem en t rap p o rté  quelques fru its  à 
cou rt term e, m ais les ré su lta ts  à long 
term e on t fa it p erd re  la  tê te  à ceux 
qu i se- tro u v a ien t au pouvoir. Les 
tem ps ay an t changé, il n ’est pas ques
tion  ici de fa ire  p erd re  la  tê te  à no tre  
gouvernem ent, m ais b ien  de ti re r  la  
sonnette  d ’alarm e.

F a it curieux, le  p lan  financier du 
Conseil fédéra l a réussi u n  coup de 
m a ître  ra re : il d ép la ît à  to u t le m onde. 
Les trav a illeu rs  réagissent, ca r ils 
sont lou rdem en t frappés ; m ais les 
m ilieux  de dro ite  s’inqu iè ten t aussi, 
so it q u ’ils tro u v en t que les allège
m en ts don t ils son t l ’ob je t v on t p a r 
trop  lo in  e t que p a r  u n  ju s te  re to u r 
des choses ils risq u en t de to u t perd re  
lo rs d ’u n  b ru ta l re to u r de m anivelle, 
soit q u ’ils essaien t de conserver leu rs 
positions actuelles, c ra ignan t de fa ire  
fina lem en t les fra is  d ’une discussion 
su r un  p ro je t nouveau où la  gauche 
ne  m an q u era it pas de fa ire  va lo ir

/

ses droits. On rem arquera  en  passan t 
que le su je t n ’est pas p ropre  à sou
lever l ’enthousiasm e général, m ais 
q u ’il e st su rp ren an t de constater que 
les p ro testations fusen t de tous les 
côtés.

Les p lus indécentes sont cependant 
celles de la  droite. C ar elle accuse la  
gauche d ’ê tre  à l ’origine de la  s itua
tion  actuelle des finances fédérales. 
L ’argum ent est tou t de m êm e un  peu 
fo r t de tabac : c’est la  coalition ra d i-  
ca le -libérale-conservatrice  qu i dé tien t 
la  m ajo ril ; e t ce se ra it la  gauche qu i 
se ra it responsable du  déficit du  bu d 
get fédéral.

O n no te ra  cependant que le Conseil 
fédéra l n ’est m is en  cause p a r  p e r
sonne : la  situation  a évolué sans q u ’il 
en  soit responsable. C’est v ra i dans la  
m esure  où p lusieurs allégem ents fis
caux  on t é té  votés contre  l ’avis d ’un  
m in is tre  des Finances, qu ’il soit ra d i
cal ou conservateur.

L a situa tion  actuelle est le  ré su lta t 
no rm al d ’une d irection dont on a 
b an n i tou te  idée de p lanification. Ce 
seul m ot fa isa it frém ir d ’h o rreu r les 
rad icaux  il y  a peu. O n se contente de 
m ener les affaires au  pe tit bonheur, à  la  
p e tite  sem aine. La politique conjonc
tu re lle  n ’est pas née e t la  po li
tiq u e  des revenus est m enée de t r a 
vers. Saupoudrez le to u t d ’une bonne 
dose d ’égoïsme personnel e t vous au 
rez une idée de la d irection que p ren 
n e n t nos finances.

N otre p a r ti  a  réag i violem m ent. 
R appelons-nous d ’abord  les paroles du 
p rés iden t G rü tte r  lors de l ’ouverture  
du  congrès de Lausanne. E nsu ite  il 
v ien t de fa ire  p a ra ître  dans no tre  
confrère  bernois, la  « T agw acht », une 
série de points qu i doivent d iriger no
tr e  m arche  à su ivre, e t qu i figu ren t 
dans n o tre  program m e de 1959 :

« La politique financière  de la  Con
fédération , des cantons e t des com
m unes est un  des instrum ents les plus 
im portan ts de la  politique économ i
que. E lle do it con tribuer à accroître 
la  p roductiv ité, à  é lever le n iveau  de 
v ie  général, à  assu re r une ju s te  ré p a r
titio n  du revenu  national e t à  fac ilite r 
les réform es économ iques e t sociales.

» Les b u t im m édiats de la politique 
financière  du P a r ti  socialiste suisse 
son t les su ivan ts :

» ® C ouvrir les besoins financiers 
nécessaires à  l ’accom plissem ent des 
tâches de la  collectivité.

» •  R ép a rtir  équ itab lem en t les ch ar
ges fiscales d ’ap rès la  capacité éco
nom ique e t réa lise r une  com pensation 
sociale en tre  les gros e t les pe tits  re 
venus, en tre  les grosses e t les petites 
fortunes.

» •  In fluencer la  conjoncture  de 
m an ière  à com penser les fluctuations 
cycliques de l’économie.

DIRECTIVES
» Les d irectives su ivan tes p erm et

tro n t d ’a tte in d re  ces b u ts  :

1
ÉCO - MINUTE - ECO - MINUTE - ECO
« DM » REPARAIT

Le journal indépendant consacré à l’information des 
consommateurs allemands avait disparu dans des cir
constances relatées dans cette page. Heureusement, les 
bonnes idées ne meurent pas facilem ent. Acheté par 
un nouvel éditeur, « D M »  a reparu le 10 novembre. 
Nous ne manquerons pas d’informer nos lecteurs de ses 
constatations.

LES BANQUIERS DE L’EST

L u l ’in form ation  su ivan te  dans « C om bat » (Paris) du  
7 novem bre :

« L a  d irection  de la B anque soviétique Wozchod, nou
vellem en t in sta llée  à  Z urich, confirm e la  p rochaine 
réun ion  dans cette ville, à  la  m i-novem bre, des rep ré 
sen tan ts  des pays d ’E urope orientale, m em bres de la  
b an q u e  du  COMECON. C ette banque, estim e-t-on  à  
Z urich , d isposerait ju sq u ’à la  fin  de l’année  1966 d ’en
v iron  120 m illions de roubles en  o r e t devises conver-' 
tib les destinés à financer le  com m erce de l ’Europe 
o rien ta le  avec l ’Occident.

» L a d irection  de la  nouvelle banque soviétique à 
Z urich  v ien t d’ê tre  renforcée p a r  u n  nouveau  d irecteur, 
M. E douard  G ostyew, ju sq u ’à  p résen t a ttaché  à  la  
d irection  de la  banque soviétique M oscow narodny B ank  
à Londres. Les activ ités encore trè s  discrètes de la 
B anque Wozchod son t suivies trè s  a tten tivem en t p a r  
les spécialistes zurichois. On estim e à  Z urich  que la  
convertib ilité  to ta le  du  roub le  est l ’un  des objectifs des 
d irigean ts soviétiques. L a réun ion  à Z urich  des ex p erts  
bancaires d u  COMECON p o u rra it ê tre  une étape su r 
ce tte  voie. On a jou te  toutefois dans les m ilieux b a n 
caires suisses que les conditions nécessaires pou r assu
r e r  la  convertib ilité  du  rouble  ne son t pas actuellem ent 
réunies. »

ALLNATIONS INC.

Ce nom a été adopté par les représentants des coopé
ratives d’assurance réunis à  Vienne. Il s’agit d’une 
holding à  laquelle COOP-Vie participe et qui a pour 
but de diffuser dans le monde, et plus particulièrement 
dans les pays en voie de développement, l’idée de l’as
surance sur une base coopérative. Le capital-actions 
est de 300 000 dollars, dont un tiers de versé. . tü

OU EST LA VÉRITÉ ?

L ors du déba t budgéta ire  à la  C ham bre française,
M. D ebré a déclaré :

« N ’exagérons pas, cependant, l ’im portance de la 
frau d e  : les ch iffres avancés à ce su je t sont largem en t 
fan ta isistes, car, en ce dom aine, les évaluations sont 
év idem m ent trè s  difficiles. »

UN PROBLÈME D’ÉDUCATION

Le même ministre a égalem ent déclaré sur ce sujet :
« (...) La fraude résulte de l’insuffisance des effectifs 

et, aussi, d’un certain état d’esprit de l’opinion. Dans 
d’autres pays, elle n’a pas la même indulgence que chez 
nous à l’égard de la dissimulation des revenus. Mais la 
télévision et la radio doivent permettre de traiter ce 
problème comme un problème d’éducation, d’expliquer 
que la fraude consiste à faire supporter par d’autres 
une charge que l’on ne veut pas supporter soi-même. 
D’autre part, des effectifs supplémentaires permettront

à la  Direction des impôts d’améliorer ses contrôles. 
Mais alors, que l ’on n’écrive pas trop au ministre pour 
se  plaindre, lorsqu'elle ne fera qu’exécuter sa mission! » 

II serait intéressant, en Suisse, de reprendre la pro
position de M. Roger Nordmann (voir notre numéro 
du 21 avril 1966).

PROPAGANDE BANCAIRE

U ne grande banque suisse organise des assem blées 
publiques su r le  budget fam ilia l e t les placem ents 
d ’argent. E n trée  libre.

L’ÉVÉNEMENT

Cette chronique de l ’hebdomadaire « Jeune Afrique » 
nous apprend, à la date du 21 octobre :

« A Beyrouth, une extraordinaire vente aux enchères 
de « pur sang » arabe fait oublier les vicissitudes ban
caires consécutives au krach de l ’Intra. L’émir Mansour 
ben Séoud ben Abdel Aziz, neveu du roi Fayçal d’A ra
bie, s’est porté acquéreur en bloo de 77 chevaux  
pour la  somme d’un dem i-m illion de livres libanaises. »

CARTE PERFORÉE OU PASSEPORT ?

In fo -p resse  annonce que p o u r accélérer les form alités 
dans les aérogares, avec les fu tu rs  avions géants, on 
envisage de rem p lacer les passeports p a r  des cartes 
perforées, contrôlées v ite  e t sû rem en t au  m oyen d ’o r
d ina teu rs  électroniques.

SURTOUT PAS DE HATE
Le « Bulletin de Documentation économique » de la 

Société pour le développem ent de l’économie suisse 
(numéro d’octobre 1966) contient une étude sur le droit 
foncier et l’aménagement du territoire, due à la plume 
de M. Gerhard Winterberger, d’Erlenbach (ZH). Nous 
ne résistons pas au plaisir de vous citer ce paragraphe :

« L ’aménagement du territoire est incontestablement 
un véritable problème. Un laisser-aller en matière fon
cière ne se justifierait pas à long terme ; au contraire, 
car le  besoin de terrains s’est accru dans certaines 
régions au point de faire naître une véritable pénurie. 
Mais en aucun cas l’aménagement du territoire national 
et régional ne doit être confié à un organe centralisé. 
Il doit bien davantage se fonder sur notre structure 
fédéraliste qui charge les cantons et les communes de 
cette responsabilité qu’ils assument eux-m êm es par 
l’intermédiaire de leurs lois et règlements sur la cons
truction. A  ces niveaux, 11 est encore possible d’em 
brasser l’ensem ble des problèmes à résoudre. Mais plus 
les centres de décision en la matière sont éloignés des 
régions à aménager, plus il y a de risques que l’aména
gement empiète sur la  propriété privée et plus les 
lim ites imposées à la liberté individuelle et à l’autono
m ie cantonale ou communale seront étroites. »

La lutte contre l’initiative socialiste est bien engagée 
et les arguments des adversaires sont clairs. Ils visent 
non seulement l’initiative, mais toute mesure touchant 
aux structures.

LES ALLEMANDS BÊTES

A u su je t de d iverses affa ires financières qu i se sont 
passées récem m ent en Suisse, le  m agazine allem and 
« D er Spiegel » a publié, dans son num éro 46, une étude' 
in titu lée : «D ie dum m en D eutschen » (Les A llem ands 
bêtes).

î,

» 1. Les recettes nécessaires aux  dé
penses publiques seron t fournies en 
prem ier lieu p a r  des im pôts progres
sifs su r le revenu, su r la  fo rtune et 
su r les successions, qui p erm etten t de 
frap p e r les contribuables d ’après leur 
capacité économique. Les revenus ne 
dépassan t pas le m ontan t nécessaire à 
l ’existence seron t exem pt d ’im pôt. Les 
impôts de consommation ne pourront 
grever que le superflu. Des m éthodes 
uniform es de tax a tio n  e t des m esures 
contre la  fraude e t l ’évasion fiscales 
a ssu reron t une ju s te  rép a rtitio n  des 
charges en tre  tous les contribuables.

» 2. Des déductions sociales et une 
progression adéquate assureront un 
dégrèvement substantiel des contri
buables à  petits revenus et à fortunes 
modestes, tandis que les gros revenus 
et les grandes fortunes seront plus 
fortement grevés.

» 3. P ou r ob ten ir une répartition  
p lus équitab le  des fortunes, on im po
sera les successions im portan tes en 
ten an t com pte du  degré de p aren té  et 
de la  situa tion  sociale des héritie rs.

» 4. La politique financière et fis
cale doit se baser sur la situation éco
nomique et répondre aux besoins de 
la  conjoncture. Le budget de l ’Etat de
vra être équilibré pour l’ensemble 
d’une période en fonction des fluc
tuations de la conjoncture.

» 5. I l convient d ’encourager l ’accu
m ulation  de cap itaux  p a r  les pouvoirs 
publics, en  particu lie r la  form ation  
de  réserves p o u r la  création  d ’occasion 
de tra v a il en vue des périodes de dé
pression  économique.

» 6. U ne péréquation  financière  équ i
tab le  sera  in stituée  en tre  collectivités 
publiques financièrem en t fortes ou 
faibles.

» 7. Les d ivers m oyens e t m esures 
de la  politique financière  e t de la  
po litique économ ique seron t coordon
nés ; ils seron t m is au service des 
objectifs fondam entaux  de la  po liti
que générale. »

N ous avons souligné les points qui 
nous sem blaien t p articu lièrem en t d ’ac
tualité . C on trairem ent à ce que n o tre  
p a r t i  dem andait il y  a  sept ans déjà, 
on envisage de frap p e r les m édica
m ents, les livres, etc. d ’im pôts su r la  
consom m ation. D evra it-on  in te rp ré te r 
ce geste su r une base selon laquelle 
les m édicam ents se ra ien t du  « super
f l u » ?  D ans '"cë'cîôs, nous m archons 
à  g rands pas Vers Te M oÿeh’ Agèl ’c :Â=

E n outre, les récen tes m esures p ri
ses p a r  le Conseil fédéral ne v isen t 
ac tuellem ent q u ’à la suppression des 
rab a is  de 10%  que la  dro ite  s’é ta it 
généreusem ent octroyés il y  a quel
ques années. En revanche, il n ’a 
osé toucher n i à  l ’assiette, n i à  l ’ex ten 
sion de la  progression de l’im pôt de 
défense nationale. P as question non 
p lu s de ta x e r  la  fortune. L ’im pôt sur 
les coupons ? Le Conseil fédéral in 
d ique tim idem ent que si l’on vou la it 
b ien  rev en ir su r un  vote de tr is te  m é
m oire il se ra it fo rt heu reu x  d ’encais
ser les 100 m illions correspondants.

M ais to u t cela est n e ttem en t insuffi
san t : d ’abord  parce  que le déficit de 
400 m illions est là  e t que si l ’im pôt 
de défense nationale  devait ê tre  aug
m enté, la  C onfédération  n ’encaisse
ra i t  rien  de plus av an t 1968. E n outre, 
sous la pression des cantons à gouver
nem en t ré trog rade  qu i voud ra ien t que 
la  C onfédération  renonce absolum ent 
à tou te  form e d ’im pôts directs, la  m e
nace d ’u n  accroissem ent de l’im pôt à 
la  consom m ation se fa it de p lus en 
p lus forte. E t ce sera tou jours au  sa
la rié  de fa ire  les frais...

N otre  p a rti réagit. Il réag it d ’une 
p a r t  contre les calom nies de la droite 
qu i s’est voté des allégem ents fiscaux, 
alors que la  C onfédération a u ra it pu  
p rend re  des m esures en  vue des an 
nées de vache m aigre, e t d ’au tre  part, 
con tre  des m esures gouvernem entales 
qu i ten d en t à fa ire  payer aux  trav a il
leu rs  les fau tes d ’une dro ite  égoïste 
e t  im prévoyante.

JEAN-PIERRE MÉTRAL.

Evolution des 
transports en S risse 

1955-1985
Le développem ent rapide de l’éco

nom ie suisse au cours des années 
1955-1965, qui ressort c la irem ent de 
l’augm entation  du revenu  national 
( +  114 °lo pour a tte indre 50,1 m illiards 
de francs) n ’aurait pas été possible 
sans l’accroissem ent sim ultané de la 
capacité du systèm e des transports. 
L ’évolution  technique, économ ique et 
sociale n ’a pas eu la m êm e in fluence  
sur tous les m oyens de transports, 
occasionnant de ce fa it d ’im portantes  
m odifications structurelles dans le 
trafic. ,

(Voir su ite  en page 6.)
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A la radio
Jeu d i 17 n ovem b re

SOTTENS. — 16.00 M iro ir-flash . 16.05 R en
d e z -v o u s  d e  s e iz e  h e u re e s .  17.00 M iroir- 
fla sh . 17.05 P a ris  su r S e in e . 17.30 J e u n e s s e -  
CUjb; 18.00 inf. 18.10 M icro  d a n s  la v ie . 19.00 
M iro ir d u  m o n d e . 19.30 B onne tra n c h e . 19 55 
B o n so ir  le s  e n la n ts l  20.00 M a g a z in e  66 20 20 
M icro  su r s c è n e .  21.10 F ig u re s  o u b l ié e s  d e  
I h is to i r e  s u is s e .  21.30 P a s s e p o r t  p o u r  l 'in 
co n n u . 22.30 Inf. 22.35 M é d e c in e . 23.00 O u
v e r t  la nu it. 23.25 M iro ir-d e rn iè re .

S eco n d  program m e d e  S o tte n s . — 18 00
J e u n e s s e -C lu b . 19.00 P er i la v o ra to r i  ita lia n l 
in  S v izz e ra . 19.25 M us. p o u r  la S u is se . 20.00 
V in g t-q u a tre  h e u re s  d e  la  v ie  du  m o n d e  
20.20 « P o n tca rra l» , fe u i lle to n . 20.30 M a s q u e s  
e t  m us. 21.15 D iv e rtim e n to . 22.00 C h a s s e u rs  
d e  s o n s  22.30 J e u x  d u  ja zz .

BEROMUNSTER. — In f.-flash  à  16.00, 23.15. 
16.05 V ie ille s  v i l le s  i r l a n d a i s e s .  16.30 O rch . 
ré c ré a ti f .  17.30 M us. e t  a c tu a l i té s  p o u r  le s  
je u n e s .  18.00 Inf. 18.20 C h a n s o n s  ro m a n d e s  
18.40 F an fa re . 19.00 S p o r ts .  19.15 Inf. 20.00 
G ra n d  c o n c e r t  ré c ré a ti f .  21.30 E v o c a tio n . 22.15 
Inf. 22.25 Jazz .

V en d red i 18 n ovem b re

SOTTENS. — 6.10 B o n jou r à  to u s l  6.15 Inf.
7.15 M iro ir-p re m iè re . 8.00 e t  9.00 M iro ir-flash . 
9.05 M us. b a r o q u e .  9.15 Em is, r a d io s c o la ir e .  
9.45 S o n a te  10.00 M iro ir-flash . 10.05 S o n a te .
10.15 Emis, r a d io s c o la ir e .  10.45 C o n c e r to . 
11.00 M iro ir-flash . 11.05 Sur to u te s  le s  o n d e s .  
11.25 M us. lé g è r e  e t  c h a n s o n s . 12.00 M iroir- 
f la sh . 12.05 C arillo n  d e  m id i. 12.15 M ém e n to  
s p o r t i f .  12.35 10... 20... 50... 1001 12.45 Inf. 
12.55 « P o n tca rra l» , f e u i lle to n . 13.05 N o u v e a u 
té s  d u  d is q u e .  13.30 F lo r ilè g e . 14.00 M iroir- 
f la sh . 14.05 P our le s  e n fa n ts  s a g e s .  14.15 
Em is, r a d io s c o la ir e .  14.45 P ou r le s  e n fa n ts  
s a g e s .  15.00 M iro ir-flash . 15.05 C o n c e rt c h e z  
s o i.

S eco n d  p rogram m e d e  S o tten s. — 12.00 
M id i-m u siq u e .

BEROMUNSTER. — In f.-flash  à 6.15 7 00
9.00, -10.00, 11.00. 15.00. 6.20 M us. p o p  6 50 
P ro p o s . 7.10 C o n c e r to . 7.30 A u to m o b ilis te s . 
8.30 C o n c e rt. 9.05 P ay s  e t  g e n s .  10.05 M us 
d e  c h a m b re  ro m a n tiq u e  11.05 Emis, com
12.00 A c c o rd é o n  e t  c la r in e t te .  12.15 M ém en to  
to u r is t iq u e .  12.30 Inf. 12.40 C o m p lim e n ts  - 
M us. r é c r é a t iv e .  13.00 M us. d e  tro is  p a y s
14.00 M a g a z in e  fém in in . 14.30 Emis r a d io s c o 
la ire . 15.05 C o n s e ils  d u  m éd ec in ."  15.15 D is
q u e s  p o u r  le s  m a la d e s .

A la TV romande
le u d l 17 n ovem b re

17.30 Fur u n s e r e  ju n g e n  Z u sc h a u e r . 18.30 
Tour d e  T e rre . 19.00 T é lé jo u rn a l. 19.05 M a g a 
z in e . 19.25 « P e rd u s  d a n s  l 'E s p a c e » , fe u i l le 
to n . 20.00 T é lé jo u rn a l. 20.20 C a rre fo u r . 20 35 
Jo u rn a l d e  l 'E u ro p e . 21.55 «L 'A ffaire C on rad»  
film . 22.45 T é lé jo u rn a l.

A la TV française
Jeu d i 17 n o vem b re

Ire  ch a în e . — 16.30 P ou r la  je u n e s s e .  19.20 
B onne nu it le s  p e t i t s .  19.25 «La M arch e  d e  
R ad e tzk y » , fe u i lle to n . 19.40 A c tu a lité s  r é g io 
n a le s .  20.00 A c tu a lité s . 20.30 P a lm a rè s  d e s  
c h a n s o n s . 21.40 C iném a. 22.40 T rib u n e . 23.00 
A c tu a lité s .

Je ch a în e . — 20.00 V ien t d e  p a r a î t r e .  20.15 
«C am éra  d a n s  le  M on d e» , f e u i lle to n . 20.30 
«Feux d u  M usic-H all» , film . 22.05 A c tu a lité s .

V en dred i 18 n ovem b re

Ire  ch a în e . — 12.30 P arls-C lu b . 13.00 A c tu a 
l i té s . 14.14 TV s c o la ir e .  14.40 M a th é m a tiq u e s . 
15.02 H om m es d a n s  la  n a tu re .

C O N V O C A T IO N S  D U  PA R TI

CANTON DE NEUCHATEL 
NEUCHATEL. — Groupe des dépu

tés au Grand Conseil. — Séance le 
jeud i 17 novem bre 1966, à 20 h. p réc i
ses, au  Café du  J u r a  (près de la  place 
Pury), 1er étage, à  N euchâtel. O rd re  
du jo u r : celui de la  session.

CANTON DE GENÈVE. 
GENÈVE. — Comm ission du  festival, 
jeud i 17 novem bre à 20 h. 30, au  se
c ré ta ria t, 18, bd  Jam es-Fazy .

\  GENÈVE. — Comm ission de coor
d ination  des sections, vendred i 18 no
vem bre, à  20 h. 30, au  secré taria t, 
18, bd Jam es-Fazy .

Congrès cantonal du PSG
Samedi 19 novembre, à 14 h. précises 

Salle communale du Grand-Lancy 
- Ordre du jour t

1. O uvertu re  du  congrès.
2. Com m unications.
3. R apports politiques : a) C ham bres 

fédérales, p a r  R. B ertho let, conseil
le r  na tional ; b) Conseil d ’E ta t, p a r  
A. C havanne e t W. Donzé, conseil
lers d ’E ta t ; c) G rand  Conseil, p a r  
R. G indrat, député, p rés iden t de la  
frac tion  socialiste ; d) discussion des 
rap p o rts  dans l ’o rd re  de leu r p ré 
sentation .

4. P rise  de position su r  les problèm es 
de l ’ac tu a lité  po litique genevoise en 
vue des élections m unicipales du 
prin tem ps 1967.

5. D ivers e t im prévu.
Le congrès sera  su iv i d ’un  repas

pris  en com m un, pu is de la  com m ém o
ra tio n  du 100e an n iv ersa ire  de la  ré u 
nion à G enève du  p rem ier congrès de 
la  I re In te rn a tio n a le  ouvrière. O ra
teu rs  : A lbert CARTHY, m em bre du 
L abour P a rty  anglais, secré ta ire  de 
l’In te rn a tio n a le  socialiste, e t W alther 
B ringolf, conseiller national.

CANTON DE VAÜD

YVERDON. — La section locale de 
la  FOBB organise le 19 novem bre 
prochain  sa trad itionne lle  soirée fam i
lière, à  l ’in ten tion  de ses m em bres e t 
de leu rs fam illes.

YVERDON. — P a rti socialiste: jeud i 
17 novem bre, à  20 h., au  Cercle ou
v rie r, assem blée du comité.

CRISSIER. — P o u r in té resser nos 
concitoyens au grave problèm e que re 
présente, pou r tous, l ’am énagem ent du 
te rrito ire , la  section du P a rti socia
liste  de C rissier organise une confé
rence publique donnée p a r  le p résiden t 
d u  P a r t i  socialiste vaudois, A lfred  
Btissey, le  jeud i 17 novem bre, à 
20 h. .15, au  .Café de B eau-S ite, .à .  
C rissier.

PRILLY. — A ssem blée de groupe 
du Conseil com m unal, vendred i 18 no
vem bre, à  20 h. 30, au  Café de la 
Treille.

F o o t b a l l Coupe des vainqueurs de coupe : revanche avec Sparta

Servette perd, mais se qualifie
SPARTA ROTTERDAM— SERVETTE, 1*0 (0-0). S tad e  du F eyenoord . — Sparta Rot
terdam : D oesburg; Ter Horst, Laseroms, Eijkenbroeck, Bentzon; Bosma, Kem 
per; O nsm a, Bouman, b o sv e ld , Verm olen. — S ervette: Barlie; M affiolo, P iguet, 
Pasm andy, M ocellin; M artignago, M akay, Sunderm ann; N em eth, D esb io lles, 
Sch in delh olz . — But: 75' Laseroms.

G râce à l’excellente p a rtie  fournie 
p a r  sa défense en général e t p a r  son 
gard ien  B arlie  en  particu lier, le  S er
ve tte  s’est qualifié  pou r les q uarts  de 
finale  de la  Coupe des vainqueurs de 
coupe. Les Servettiens ne  se sont in 

clinés que p a r  1-0 (m i-tem ps 0-0). 
V ainqueurs à  l ’a lle r p a r  2-0, ils se 
qualifien t donc su r le score to tal de 
2- 1.

Au con tra ire  du m atch a ller à Ge
nève, il y  a une sem aine, cette  ren -

Inter a bien failli faire match nul avec Vasas
A M ilan, en m atch  a lle r com ptant 

p o u r les huitièm es de finale  de la 
Coupe d ’E urope des clubs cham pions, 
devan t environ  30 000 spectateurs, 
l’In ternazionale  de M ilan a failli con
céder le m atch  nu l devan t V asas B u
dapest. En effet, après que Puskas 
eu t égalisé pour la form ation hon
groise à  la 83e m inu te  e t alors que 
la  rencon tre  sem blait devoir p rend re  
fin  su r un  score nul, Corso redonna 
l’avan tage  (2-1) à son équipe à q u a 

tre  m inutes du coup de sifflet final. 
Ainsi, l’In ternazionale  a rem porté  ce 
m atch  a lle r p a r  2-1 (m i-tem ps 0-0). 
Le m atch  re to u r au ra  lieu  le 8 dé
cem bre à B udapest.

•  A Novi Sad, devan t 15 000 spec
ta teu rs , tou jours pour la Coupe des 
cham pions, Vojvodina Novi Sad a 
b a ttu  A tletico M adrid p a r 3-1. A la 
m i-tem ps, les Yougoslaves m enaien t 
p a r  1-0. Le m atch  re to u r au ra  lieu 
le 14 décem bre.

Pour les Jeux de Mexico, la 
Suisse rencontrera l’Autriche

A Zurich, le siège de la F IF A  a été 
le  th é â tre  du  tirage au  so rt du to u r
noi olym pique des Je u x  de 1968, à 
Mexico. Q uatre -v ing t nations on t 
fa it p a rv en ir leu r inscrip tion . Le con
tingen t le  plus élevé est celui de l ’E u
rope avec 21 pays, devan t l’A frique 
(18), l ’Asie (17), l’A m érique du N ord 
e t C entrale  (14) e t l ’A m érique du Sud 
(10). D eux inscrip tions n ’on t pas été 
re tenues : celles de la  Zam bie et l’Ile 
M aurice, ces deux pays n ’é tan t pas 
m em bres du com ité in te rna tiona l 
olym pique.

Le com ité am ateu r de la F IF A  a 
décidé que seize nations p ren d ra ien t 
p a r t au  to u r final du tournoi olym 
pique, à  savo ir cinq rep résen tan ts  eu 
ropéens (y com pris la  H ongrie, ga
gnan te  du tournoi de Tokyo, qua li
fiée d ’office), tro is rep résen tan ts  a fr i
cains, tro is rep résen tan ts  asiatiques, 
tro is  rep résen tan ts  no rd  e t cen tre - 
am éricain  (y com pris le  M exique, 
pays organ isateur, qualifié  d ’office) 
e t deux rep résen tan ts  sud -am éri
cains.

En Europe, en A frique e t en A m é
rique  du  N ord e t C entrale, le tou r

p ré lim inaire  se dérou lera  selon la  
fo rm ule de coupe. P a r  contre, en Asie 
e t en A m érique du Sud, il au ra  lieu 
sous form e de tournois selon le sys
tèm e du cham pionnat.

D ans les groupes, jo u an t selon 
le systèm e de la  coupe, les re n 
contres du p rem ier to u r devront ê tre  
jouées d’ici le 30 ju in  1967, celles du  
second to u r av an t le 31 décem bre 
1967 e t la  finale  av an t le 30 ju in  1968.

E n cas d ’égalité  de poin ts e t de 
bu ts après les m atches a lle r e t re 
tour, deux prolongations de quinze 
m inutes seron t jouées. Si elles re s
te n t sans décision, il sera  alors p ro 
cédé à  u n  tirag e  au  sort.

La Suisse figu re  dans le groupe 3, 
en com pagnie de la  F in lande, de la 
H ollande e t de la F rance. E lle ne 
partic ipera  pas au  p rem ier tour, qui* 
v e rra  la  ,F in lande opposée à la  H ol
lande. A u second tour, la  F rance re n 
con trera  le  va inqueu r de ce m atch et 
la  Suisse jouera  contre l’A utriche. 
Les deux vainqueu rs d ispu teron t en 
su ite  la finale du groupe qui doit 
désigner le qualifié  pou r Mexico.

contre, jouée su r une pelouse gorgée 
d ’eau, fu t d ’une correction  exem 
plaire. Dans l’ensem ble, l’équipe ge
nevoise a été largem ent dom inée 
m ais sa défense renforcée est en gé
n é ra l venue à bout des vagues d ’as
sau t hollandaises. D evant leu r gard ien  
les S ervettiens avaien t en effet a li
gné q u a tre  défenseurs (Maffiolo, 
M artignago, P asm andy  et Mocellin) 
d e rriè re  lesquels P iguet s’é ta it vu  a t
tr ib u e r  le rô le de bétonneur.

B arlie  fu t de loin le m eilleur 
joueu r de son équipe, à qui il a sans 
aucun  doute év ité  une  défaite  plus 
sévère. Avec lui, le plus en vue fu t 
Pasm andy, qu i su t fo rt b ien  d iriger 
la  défense. On peu t encore c ite r Sun
derm ann  pou r son action au cen tre  
du  te r ra in  e t Schindelholz en a ttaque  
m ais c’est av an t to u t l ’abnégation  e t 
le  courage des Genevois qu i doivent 
ê tre  m entionnés.

La qualification  des Servettiens 
n ’est pas usu rpée  car, en  dép it de 
leu r dom ination, les H ollandais n ’on t 
pas convaincu. Ils évo luèren t de fa 
çon trop  m onocorde pour p ré tend re  
v en ir à bout d ’une défense aussi bien 
organisée.

CHAMPIONNAT D’EUROPE : Au 
stade  de W embley à Londres, devant 
76 000 spectateurs, l’A ngleterre  a d is
pu té  contre le Pays de Galles son 
m eilleur m atch depuis la conquête du 
titre  m ondial, en  ju ille t dern ier su r 
ce m êm e stade. Les A nglais ont 
ainsi pris la  tê te  du groupe 8 du tou r 
pré lim inaire  du cham pionnat d ’E u
rope des N ations, avec deux m atches 
e t q u a tre  points, devan t l ’Ecosse (2-3), 
le Pays de Galles (2-1) e t l’Irlande  
du N ord (2-0). C ette dern ière  s’é tan t 
fa it b a ttre , h ie r égalem ent, p a r 
l ’Ecosse, 2-1.

LA COUPE DES VILLES DE 
FO IR E : A Dundee, en  m atch re to u r 
des seizièm es de finale  de la Coupe 
des villes de foire, D undee U nited a 
b a ttu  le FC B arcelone p a r  2-0 (mi- 
tem ps 1-0). D éjà vainqueurs à l’a lle r 
p a r  2-1, les Ecossais son t qualifiés 
pour les huitièm es de finale.

P ou r sa part, E in trach t F rancfo rt 
s’est égalem ent qualifié en a llan t 
fa ire  m atch  nu l à Copenhague contre 

J e .  B oldklub (2-2). ,,

CHEZ LES A M A TEU R S: A E ski- 
sehir, en  m atch  re to u r de la Coupe 
d ’Europe des N ations pou r am ateurs, 
la  T urqu ie  a b a ttu  l ’A llem agne de 
l ’O uest p a r  1-0, score acquis à la m i- 
tem ps. L ’A llem agne ava it enlevé le 
m atch  a lle r su r le m êm e score de 
1- 0 .
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Loin de s’indigner, comme elle n ’eû t pas m an 
qué de le fa ire  autrefois, e t de réve ille r b ru ta le 
m en t celle qui se ten a it devan t D ieu en si in 
convenante posture, Mme F énigan  se sen tit prise  
d ’une  im m ense p itié  et, t i ra n t de son ré ticu le  
le po rte-m onnaie  qu i tin ta it au  fond avec le 
trousseau  de clefs, sans l ’ouvrir, sans reg a rd e r 
ce q u ’il contenait, elle le posa su r  le paq u e t de 
la  pauvresse. P o u r qui connaissait la  m ère de 
R ichard , ce m ouvem ent de ch arité  désordonné 
é ta it encore plus ex trao rd in a ire  que les réso
lu tions in tim es e t nouvelles q u ’elle em porta it de 
sa sta tion  à  la  P e tite  Paroisse.

E n la  voyan t so rtir , N apoléon M érivet, qui, 
depuis un  m om ent, se p rom enait dans son p e tit 
cham p de pavots eu t une exclam ation  de joie :

— Vous, m ad am e .• c’é ta it vous? ... J ’avais b ien 
en tendu  rem uer des chaises, seulem ent... jam ais

je  n ’aura is supposé.:.
— E n effet, c’est u n  v ra i m iracle  ; m ais les 

m iracles ne sont pas pour vous étonner, d it-e lle  
avec un  sourire  épanoui.

Puis, tand is q u ’elle o uv ra it son om brelle 
l ’a rd en t soleil de m idi :

— M onsieur M érivet, j ’ai à  vous dem ander un 
service... Je  dois m ’absen te r quelques jours, très 
peinée de la isse r R ichard  seul, su rto u t dans les 
circonstances cruelles...

Sous ses gros sourcils m oustachus, le  v ieux 
souria it d ’u n  a ir  de m alice :

— Vous ne le laissez pas seul... e t la  c o u s in e ? -
— La cousine re to u rn e  en B retagne et je  pars 

avec elle.
— En B retagne, vous ? pour quoi fa ire  ?
— Je  ne sais pas encore... U ne insp ira tion  que 

je  v iens de tro u v er là-dedans.
Sans en dem ander davantage, le v ie illa rd  lu i 

d it avec un  é lan  expansif :
— A h ! je  savais b ien  que vous étiez une brave, 

une noble fem m e, e t qu ’il n ’y av a it que votre 
sacré orgueil...

— S urtou t, m onsieur M érivet, pour m on fils 
comme pour tous, j ’accom pagne Elise, rien  de 
plus, R ichard  se fo rgera it p eu t-ê tre  des espéran 
ces folles... je  veux  vo ir p a r  m oi-m êm e avant.

— V otre fils ne saura, n ’espérera  que ce que 
vous voudrez, m adam e. E n v o tre  absence, je  
ve ille ra i su r lui e t su r les gens de G rosbourg : , 
e t si je  ne me sentais pas de force à em pê
cher les g randes sottises, j ’ai p rès de moi mon 
b rave  Cérès, qui à la  douceur de sa in t François, 
jo in t .sa  poigne archangélique... J e  réponds de 
vo tre  e n fa n t

— Merci, d it Mme F énigan  trè s  émue.
Elle a lla it s’éloigner, quand, au geste du v ieil

la rd  pou r fe rm er sa pe tite  église, elle le re tin t :
— P renez  garde, il y  a encore du monde, une 

pauv re  fem m e qui s ’est assoupie en p rian t Dieu.
Le p e tit N apoléon leva la tê te  fiè rem en t :
— C’est l’église du g rand  chem in. Dès que la 

porte  reste  ouverte, tou jours quelque m isère qui 
passe en tre  e t dem ande asile. Ne la réveillons 
pas, je  fe rm era i p lus ta rd . E st-ce q u ’il y  avait 
quelqu’u n  au tre , avec cette  pauv re  fem m e ?

— Oui, quelqu’un  que j ’ai laissé dans un  coin 
et q u ’il fau d ra  y la isser toujours... m on orgueil, 
m on sacré orgueil... d it Mme Fénigan  tou te  sou
rian te  e t ne ressem blan t en rien  à  l ’arrogan te  
personne qu i é ta it en trée  à la  P e tite  Paroisse 
quelques m inutes auparavan t.

IX

A près une course folle à trav e rs  la  France, 
un h a le tan t e t zigzaguant voyage sous la d irec
tion de M. A lexandre avec stations, détours, 
précau tions variées, déguisem ents rom anesques, 
la com tesse Lydie, sim plem ent m êm e la  com
tesse, accom pagnée de son cornac e t de sa fem m e 
de cham bre, s’échouait un  soir de sep tem bre dans 
l’hôtel de la  « P rincesse de Lam balle », à Q uibe- 
ron. Des p lafonds bas, in filtrés de m oisissure, un  
baldaqu in  é tou ffan t au-dessus d ’un  li t ba teau

m angé aux  vers, lui va la ien t une n u it lourde, 
sans som m eil ; puis à l ’angélus du m atin  sa fe
nê tre  à guillotine relevée su r un  ciel brum eux, 
la  pe tite  place grise de l’église rom aine au  
porche écrasé, des v ieux  B retons s’accostant dans 
le b rou illa rd  avec des grondem ents de phoques, 
lu i la issaien t une oppression e t comme le p ressen
tim en t de l ’ignoble comédie q u ’on lui jouait.

C ette im pression sin istre  d u ra  tou te  la m atinée, 
ju sq u ’au re to u r de M. A lexandre, p a rti à  la  r e 
cherche de la  fam ille B lanchard , sa fam ille, dont 
le  souvenir, après qu a ran te  ans d’oubli, lu i é ta it 
revenu  subitem ent, u n  m atin , à M onte-C arlo, 
quand  il cherchait un  refuge pou r les am oureux  
traqués. S ur le coup de m idi, il re n tra  rayonnant. 
G rands e t petits , tous les B lanchard  de son 
enfance dorm aien t dans le c im etière sablonneux 
de Q uiberon, en  face de la M er-Sauvage don t la 
vague v ien t d irec tem en t des Açores en tro is 
é lans ; tous les B lanchard , sauf un  oncle, capi
ta in e  long-courrier tou jours au loin, e t sa fem m e 
qui v iva it so lita ire  dans une petite  m aison jaune, 
su r  la  plage de Port-H aliguen .

« M a tan te  M aison-Jaune », ainsi baptisée p a r  
A lexandre  consen tait à louer son h ab ita tion  toute 
m eublée à M me la comtesse, à  lu i fa ire  la cui
sine a in s i , qu ’à M. le  com te lo rsqu ’il se ra it là, 
m êm e à fo u rn ir la carrio le qui a lla it ven ir p ren 
dre, ap rès le déjeuner, Mme Lydie, ses bagages, 
e t sa fem m e de cham bre ; le to u t aux  conditions 
les plus m odérées, sans com pter l’agrém ent de se 
tro u v er en vigie, pour g u e tte r le  « B leu-B lanc- 
Rouge » e n tra n t dans le p o rt les ailes déployées, 
e t se ran g ean t p resque au ra s  de la  m aison.

(A suivre.)
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CENTREXPO - LE LOCLE
Du 18 au 27 novembre 1966

Exposition de dessins 
et aquarelles

de

Christophe Jelenkiewicz
HEURES D'OUVERTURE: tous les 
soirs, de 19 h. à 22 h.; m ercredis 
et vendredis, de 14 h. à 18 h. et 
de  19 h. à 22 h.; samedis et d i
manches, de 10 h. à 12 h., de 14 h. 
à 18 h. et de  19 h. à 22 h.

MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-IMIER

Prestations 
complémentaires 
à  l'AVS et à l'AI

Les personnes béné fic ian t de l'AVS oa 
de l'A I peuvent ob ten ir des rensei
gnements concernant les prestations 
com plém entaires à l'AVS et s'inscrire 
au bureau m unicipal, bureaux N01 1 et 
2, té l. 410 46.

CAISSE DE COMPENSATION 
SAINT-IMIER

Une bonne publicité: Le Peupie - La Sentinelle

LES PRIX S’OUBLIENT 

LA QUALITÉ RESTE!

POUR UNE QUALITÉ 

A BON MARCHÉ!

Beaux 
entourages 
de divans

noyer pyram ide, avec co ffre  à 
lite r ie  en biais, portes et ve rre  à 
g lissière, Fr. 270.—

fanüth eu dfip faAtsrf

/? M #
TA À f jM«blP®(Ug

• SERMET & HURNI
Avenue Léopold-Robert 100 

LA CHAUX-DE-FONDS

Arm oires 2 portes avec rayon et 
penderie , Fr. 195.— . Arm oires 3 po r
tes, rayonnages et penderie ,
Fr. 350.—

Tables form ica, Fr. 125.—, 135.—, 
150.—, 170.—
Tabourets, Fr. 19.—
Chaises, Fr. 45.—

Divan-lit

90 cm. x 190 cm., ■â^fec,,tê 'fë ‘ m obile , 
matelas à ■„ ressorts, g a ra n ti-10 ans, 
depuis Fr. 165.—

Combiné

Beau m euble pra tique, grand choix 
en toutes dimensions, depuis 
Fr. 520.—, 575.—, 645.—, 790.—, etc.

Buffet-paroi

Beau m euble m oderne en noyer 
américain, depu is Fr. 780.—, 840.—, 
1035.—

Nous réservons pour les fêtes 
Belles fac ilités  de paiem ent 

Livraison franco

Tous les modèles 
réunis dans une 
très belle exposition 
chez votre horloger

HORLOGERIE — BIJOUTERIE — ORFÈVRERIE

38, L.-Robert, tél. 214 22 LA CHAUX-DE-FONDS
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ÉVOLUTION DES TRANSPORTS EN SUISSE 1955-1965

650 000 kilomètres... sans permis
Lille. — D evan t le T ribuna l correctionnel de Boulogne a com paru  

M. A lb er t Lebon, tren te  ans, m arié et père de trois en fan ts, qui 
habite  Calais. R am oneur itinéran t, il aurait parcouru en h u it ans, 
au vo la n t de onze vo itures successives, 650 000 k ilom ètres, sans être  
titu la ire’ du perm is de conduire. I l a exp liqué  a u x  juges q u ’il s’éta it 
présen té  p lusieurs foiÿ à l’exam en , m ais que ne sachant pas lire il 
n ’ava it pas p u  apprendre le code de la route dans ses détails. Il 
n ’ava it eu aucun accident ju sq u ’au jo u r où un  conducteur in a tten tif, 
m ais titu la ire, lui, du  perm is de conduire, le tam ponna  à l’arrière.

B ien  noté, trava illeur et honnête, Lebon n ’a pas eu  besoin d ’avo
cat pour défendre  sa cause. Les juges on t fa it p reu ve  d’indulgence  
et l’on t condam né à qu inze jours de prison avec sursis.

Ses pleurs l 'énervaient...
Essen. — U ne jeu n e  fille  de 17 ans a avoué être la m eurtrière  

d ’un  en fan t de trois ans qu i ava it é té trouvé  poignardé dans son lit, 
à Essen. E lle trava illa it com m e dom estique chez les paren ts de  
l'en fan t. En l’absence de ceux-c i, elle s’é ta it em parée d’u n  énorm e  
couteau de boucher, e t en  ava it frappé le garçonnet, alors qu’il fa i
sait la sieste. « II m ’ênerva it, a d it fro id em en t la m eurtr ière  a u x  
policiers, il p leura it to u t le tem p s ». La  police a conclu au crim e  
p rém éd ité  : en e ffe t, u n  dessin, découvert chez la m eurtr ière  repré
sen ta it l’en fa n t dans son lit, la po itrine traversée par u n  énorm e  
couteau.

(Suite de la  tro isièm e page.)

E ntre 1955 e t 1365, les C hem ins de 
fe r  fédéraux  ont augm enté leurs pres
ta tions à 7859 m illions de voyageurs- 
kilom ètres (+  25,3 °/o) dans le tra fic  
des voyageurs e t à 5212 m illions de 
tonnes-k ilom ètres  ( +  70,2 °/o) dans ce
lu i des m archandises. D urant cette  
période, le vo lum e de leurs in ves tis
sem en ts s’est accru de 53 °/t pour  
a tteindre 2,8 m illiards de francs, ta n 
dis que l’e ffe c ti f du personnel n ’a 
progressé que de 11 °/o pour s’élever  
à 43 234.

A u  cours des d ix  dernières années, 
le tra fic  ro u tie r  s’est accru dans une  
m esure beaucoup plus fo r te  que le 
tra fic  ferroviaire. Son  expansion  res
sort de la fo r te  augm enta tion  — dé
passant tou tes les prévisions  — du  
nom bre des véhicules à m oteur. T an 
dis qu ’en 1955 un  habitan t seu lem en t 
s u r  d ix  possédait une vo iture  parti
culière ou une m otocyclette , il en  
ex is ta it en 1965 à peu près une  pour 
quatre. L ’essor rem arquable de la 
m otorisation  a am ené dans le tra fic  
des voyageurs e t des m archandises

Relais du Cheval-Blanc
Boinod

!t».i )
“’J | l  istJ'Xii.v ast xii 
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SOUPER GRILLADE
BOUCHERIE MAISON

Prière d e  retenir votre tab le  • Tél. (039) S 48 44

P R Ê T S
Discret* 
Rapides 
Sans eautlon

BANQUE EXE1 
Av. L.-Robert 88

la  Chx-do-Fds 
Tél. 31612

Vente aux enchères 
d’une maison à 

Neuchâtel
L'Hoirie G asse r  ex p o se ra  p a r  voie  
d 'e n c h è re s  publiques, le

jeudi 1er décem bre  1966, 
à 14 h. 30,

e n  l 'é tu de  du notaire  René Lan
dry, rue du Concert 4, à Neuchâ
tel, l' immeuble formant l'article 
478 du cad as t re  d e  Neuchâtel , im-' 
m eub le  sis aux C havannes N° 19, 
com p ren an t  un café-restaurant, 
cinq ap p ar tem en ts  e t  d é p e n d a n 
ces. Surface to ta le :  150 m2. Esti
mation cadastra le :  60 000 fr., assu
rance  d e  b a se :  145 000 fr.

Pour tous rense ignem en ts  e t  pour 
visiter, s 'ad resse r  à M« René Lan
dry notaire, rue du Concert 4,
tél. (038) 5 24 24. m

(du m oins sur les courtes distances) 
un  déplacem ent de la voie ferrée  à 
la route.

L a nav igation  su r  le  R h in  — l’un  
des trois grands m oyens de transport 
de l’économie suisse  — s’est égale
m e n t accrue de m anière sensible. De 
1955 à 1965, le vo lum e des m archan
dises transbordées dans les ports du  
R h in  des d eu x  Bâles a passé à 8,6 m il
lions de tonnes (+  87°/o), ce qui re 
présen te  environ  23 °/o du tra f ic des 
m archandises des C hem ins de fe r  
fédéraux.

La  navigation  sur le R hin  devra  
fa ire  face, dans u n  proche avenir, à 
une  fo r te  concurrence de la part des 
oléoducs. En 1965, 3,4 m illions de to n 
nes, ou 43 °/o de la to ta lité  des im por
ta tions suisses de carburants et com 
bustib les liquides, é ta ien t encore 
transportées par les ba teaux-citernes  
du R hin. En 1966, on estim e que les 
oléoducs devra ien t déjà am ener aux  
ra ffineries de pétrole d ’A ig le  et de 
Cressier en tre  1,5 m illion  et 2 m illions  
de tonnes de pétrole  brut.

A u  cours de ces d ix  dernières an
nées, la  nav igation  su r  les lacs suisses 
s’est égalem ent développée. 130 ba
te a u x  m archands, avec u n  équipage  
to ta l de 235 hom m es, on t transporté  
en 1965 6,5 m illions de tonnes (+  44°/o) 
de gravier, de sable, de pierres pour  
la construction  e t de briques. Q uant 
à savoir dans quelle m esure elle a 
déchargé le tra fic  ferrovia ire  e t la 
route, il est in téressan t de rem arquer

que la quantité  de m a tériaux  tra n s 
portée p a r  b a teaux  en 1965 a u ra it n é 
cessité 14 317 tra ins m archandises ou 
plus de 1,6 m illion  de cam ionnages.

L’essor enregistré de 1955 à 1965 
par la nav igation  aérienne suisse est 
de loin le p lus im portan t de tous les 
m oyens de transport. Par su ite  de la 
m odernisation  systém atique  du parc  
d ’avions et de l’am élioration constante  
de l’organisation au sol, Sw issair a 
été en m esure d’augm enter ses pres
tations  à  2436 m illions de voyageurs- 
kilom ètres  ( +  423 °/o) dans le tra fic  
des voyageurs et à 68 m illions de 
tonnes-k ilom ètres (+  502 °/e) dans ce
lu i des m archandises. D urant cette  
décennie, Sw issair a enregistré un  
ta u x  d ’accroissem ent environ s ix  fois  
plus élevé dans le tra fic  des voya 
geurs et environ d ix -sep t fo is plus 
élevé dans celui des m archandises que  
les CFF.

L ’im portance des d ifféren ts m oyens  
de transports pour le com m erce e x té 
rieur suisse p eu t être évaluée selon  
leur part au vo lum e global des im 
porta tions et exportations. A vec  58,3 °/t 
en 1964, les CFF occupaient toujours, 
e t de loin, la prem ière place; su i
va ien t la navigation avec 28,7 '/<>, le 
tra fic  routier avec  9,6 V», les oléoducs 
avec 3,3 °lo et la navigation  aérienne  
avec 0,06 °/o.

(« Notices économ iques e t fi
nancières UBS », octobre 1966.)

Tous les jeunes à Bienne
L’Union des jeunesses socialistes 

suisses (UJSS) organise, dimanche pro
chain, à la Maison du Peuple de 
Bienne, sa traditionnelle Journée 
d’automne. Celle qui avait en lieu 
l’année dernière à La Chaux-de-Fonds 
avait remporté un éclatant succès ; 
nul doute qu’il en sera de même cette 
année. Quatre thèmes seront abordés 
dans les groupes de discussion t
— Elections nationales, propositions 

de la Jeunesse socialiste.
— Révision de la Constitution fédérale.
— Politique universitaire.
— Sports et loisirs.

Le premier thème est particulière
ment lniportant, puisque le prochain 
congrès ordinaire du Parti socialiste 
suisse (en avril 1967) sera consacré 
à la discussion du programme électoral 
du parti pour les prochaines élections 
fédérales. Il importe qu’à cette occa
sion la jeunesse puisse faire valoir ce 
qui lui paraît comme étant essentiel. 
Les trois autres groupes de discussion 
n’en sont pas moins importants puis
que trois commissions du PSS étudient

ces mêmes questions et la jeunesse se 
doit d’apporter une contribution à 
leurs travaux.

Le travail qui sera effectué à Bienne 
sera approfondi par la suite en com
mission sur la base des conclusions 
auxquelles nous seront arrivés diman
che soir. Le prochain congrès aura 
pour tâche d’adopter les rapports issus 
des travaux de ces commissions. La 
Journée d’automne est à la fois une 
journée de réflexion et de formation, 
mais c’est également l’occasion pour 
des jeunes socialistes venant de toutes 
les parties de la Suisse de se rencon
trer, d’apprendre à se connaître et de 
confronter leurs opinions.

* “ ‘ ■ « i V k h 'm  .U C . tO  ‘ A  . «

Rappelons que la Journée débutera 
à 10 heures et qu’il y aura deux tra
ducteurs pour chaque groupe de dis
cussion. Inscriptions auprès des pré
sidents cantonaux de la Jeunesse so
cialiste, ou de Liliane Jeandupeux, 
Marchandises 18, 2500 Bienne.

Tous les jeunes, dimanche, à Bienne!
Christian GROBET, 
président de l’UJSS.
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SANOVITA 8
boissons fortifiante, la boîte

+  25 points Coop supplémentaires 
Encore meilleur marché grâce à la ristourne !

Coffre complet contenant une 
perceuse  1 vitesse et une foule 
d'accessoires vous permettant  
d e  percer, scier, meuler, polir, 
affûter, etc.

Fr. 522.- 

ou 12 x 3 jours 
4 9 .50  à  l’essai

jp r

NUSSLE
G renier 5-7 Tél. (039) 2 45 31

La Chaux-de-Fonds

Votre 
atelier 
dans un 
coffre

A E G

VENDREDI 18 NOVEMBRE 

SAMEDI 19 NOVEMBRE

DÉMONSTRATIONS
par un spécialiste d e  l'usine qui 
vous montrera comment bricoler et 
effectuer avec maîtrise d'innom
brables travaux dans l 'apparte
ment, au jardin, à la voiture, etc.

Ça, c’est un
cadeau
formidable!
Sur de m an d e  
vous pouvez  obten ir  
un coffre AEG
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C H R O N IQ U E  C H A U X -D E -F O N N IÈ R E

Succès incontesté des cours de loisirs
de la section préprofessionnelle des Ecoles secondaires

H ier ap rès m idi, en présence de M. 
J . M arti, in specteu r des écoles secon
daires, nous avons eu  le p la is ir d ’en
ten d re  M. A. Dubois, d irec teu r de la  
section  préprofessionnelle, e t M. Payot, 
p ré s id en t de la  Comm ission scolaire, 
nous p a rle r  avec en thousiasm e d ’une 
expérience qu i se solde p a r  une  p a r 
fa ite  réussite. Le succès des cours de 
lo isirs est au jo u rd ’hu i incontesté.

A près cette  a im able conférence de 
presse, qui se dérou la it au  collège des 
C rêtets, nous avons ren d u  v is ite  à 
tro is  cours : céram ique, m odelage et 
tré teau x .

D ans les q u a tre  sections qu i fo rm en t 
nos écoles secondaires, la  section p ré 
professionnelle, p lus que les au tres 
dé jà  classifiées e t dotées d ’un  p ro 
gram m e défini, se devait de tro u v er 
e t  de réa lise r un  program m e que la 
réfo rm e scolaire n ’av a it fa it qu ’esquis-

ÉTAT CIVIL
16 novem bre  1966 

N aissances
G rand jean  Luc-Alaln, fils d e  Charles-Al- 

bert ,  industr ie l,  e t d e  Hllda-Klara n é e  Zogg.
Matthey-de-l'Endrol t Stéphane-Françols ,  fils 

d ’Erlc-André, boucher ,  e t d e  Maria n é e  Mo
rand!.

Bottegal  Flavlo, fils d 'E ugenio ,  pe in tre ,  e t 
d e  Lulsa-Caterina n ée  De Zordo.

De Ceuninck Grégoire-Emmanuel , fils d e  
Emlle-Luclen-René-Ghislain, musicien, e t d e  
Denlse-Simone n ée  Zanesco.

lacobazzi Sonia, fille d e  Romeo, som m e
lier, e t d e  Rosemarie  n é e  Rossl.

Jacot Marie-Chrlst lne-Rose-Marle, fille d e  
Claude-René,  mécanic ien,  e t  d e  Rose-Marla 
n é e  Juillet.

Mariages
G oda i  Jean-Claude,  commerçant,  e t Feuz 

Edlth-Bertha.
Jolllen Eugène-VIncent, car re leur ,  e t  Re- 

flinato Marlène-Andrée .

D écès
Vullle n é e  3eanfavre C lotl lde-H ortense,  mé

n ag ère ,  n ée  le 27 n ovem bre  1879, veuve  d e  
Louls-Arthur (Tête-de-Ran 23).

Boule Renê-Léon, né  le 21 Juin 1897, remon
teur , é p o u x  d 'Yvonne - Edith née  Racine 
(Epargne 22).

Dothaux n é e  G ogn la t  Thérèse-Berthe-Hé- 
lône,  n ée  le 27 o c to b re  1922, é p o u s e  d e  
Paul-Armand (G entianes  12).

CARNET DU IOUR
RITZ: 20.30, «Les Yeux bandés» .
PALACE: 15.00 e t 20.30, «Notre Homme Flint»;

18.45, «Le C a v e - s e  rebiffe». • -  * ■>
EDEN: 20.30, «Brigade Antigangs».
PLAZA: 20.30, «Wlnetou».
SCALA: 20.30, «Les Héros d e  Telemark». 
CORSO: 20.30, «Le Facteur s 'en  va-t-en 

Guerre».

Divers
MUSÉE: pe in tu re  ch inoise.
GALERIE DU MANOIR: pe in tu res  Wyler-Klein.

Pharmacie d'office
Pharmacie  Robert  avenue  léopo ld -R obe r t  66. 

(Dès 22 h. a p p e l e r  le No 11.)

AUX MAGASIN 
DE COMESTIBLES

Serre 59
et Charles-Naine 7

Il S E R A  V E N D U :  
Belles p a lées  

Filets d e  p a lées  
Bondelles 

Filets d e bondelles  
Filets d e perches 

Filets d e  soles  
Filets de carrelets 
Filets d e dorschs 

frais 
Cabillauds 

Truites vivantes 
Champignons d e  

Paris frais 
Beaux poulets 

d e  Houdan (rais 
Beaux poulets 

hollandais 
le  kilo, 6.50 

Beaux petits coqs  
du pays 

Belles poules 
Beaux lapins frais 

du pays 
Cuisses d e  
grenouilles 
Escargots 

Moules 
Gigot 

d e chevreuil 
Civet 

d e chevreuil

Se recom m ande:

F. M OSER
Tél (039) 2 24 54

On p o rte  
à dom icile

ser. E lle s’est rap idem en t im posée e t 
a trouvé une  p lace au  soleil qu i en  fa it 
u n e  section com pétitive. Les cours de 
loisirs l ’on t aidée à  accom plir cette  
conquête e t l’activ ité  com plém entaire 
à  options, qu i v ien d ra  s’in tég re r dans 
son program m e dès le p rin tem ps 1967, 
au ra  é té  la rgem en t e t trè s  b ien  p ré 
pa rée  p a r  ces cours. Nous pouvons d ire  
aux  p a ren ts  que cette  section n ’est 
nullem ent, comm e certa ins le  pensen t 
encore, une  section  m ineure, m ais b ien  
au  con traire , une  école qu i accom plit 
une  éducation  des plus valables, à  
côté d ’au tres, à  p a r t égale, e t à  b u t 
défini. C ette analyse est personnelle, 
je  ten a is  à l ’écrire  pou r q u ’on n ’a it 
pas l ’idée de cro ire  que ce sont MM. 
Dubois, M arti e t P ayo t qu i au ra ien t 
m anqué de m odestie.

Les cours d e  loisirs
C’e s t en 1963, su r  l’in itia tiv e  de M. 

P ayo t, q u ’o n t débuté  les m ercredis 
ap rès m idis sportifs  ; ils g roupaien t 
au  d ép a rt 110 inscriptions. E n au 
tom ne 1964 s’ouvriren t, en  plus, les 
a te liers artisan au x , e t les élèves con
tin u è ren t à augm enter en  nom bre, en 
m êm e tem ps que la  d iversité  des pos
sibilités se m u ltip lia it

E n  1966, sont en ac tiv ité  : deux  
cours de céram ique, deux  d ’ém aux, 
tro is de m enuiserie, tro is de  modèles 
rédu its, u n  de m osaïque, u n  de pho
tographie, un  de scu lp tu re  su r bois 
e t les tré teau x  qu i p rép a ren t les soi
rées théâ tra les, où la  m usique e t la  
danse fo lk lorique tien n en t une large 
place. A u prin tem ps 1967, un  cours de 
re liu re  se ra  a jou té  au  program m e. 
250 élèves su iv en t ces cours donnés 
p a r  des m em bres du  corps enseignant. 
A  eux  s’a jo u ten t les 180 sportifs (bas
ket, volley e t  handball, judo  e t pou r 
la  p rem ière  fois escrim e). P ou r ces 
deux  dern ie rs sports, l’écoile bénéficie 
des m on iteu rs e t  des locaux de nos 
groupem ents locaux. A insi su r  950 
élèves qu i su iven t l ’Ecole p rép ro fes

sionnelle, 430 élèves p a rtic ip en t lib re 
m en t à ces cours, il fa u t encore a jou 
te r  les footballeurs qui son t p ris  en 
charge p a r  les clubs de la ville.

Le b u t poursuivi, qu i consiste en tre  
au tres, à  donner le  goût du  sport, du 
bricolage, du  beau aux  élèves e t de 
lie r  a insi les activ ités de l ’école à la 
v ie  rep résen te  une trè s  heureuse  in i
tia tive.

M. Dubois a tenu  à  d ire  sa  recon
naissance aux  au torités com m unales 
po u r le  trè s  g rand effo rt qu ’elles ont 
consenti pour les écoles secondaires, 
ainsi qu ’aux  sociétés sportives e t au 
tres, qu i collaborent efficacem ent à la 
d iversification  des cours.

• E .M .

DÉRAPAGE. — H ier, à  10 h. 45, 
dans le v irage  qui se trouve à la 
so rtie  d u  passage sous voies de la 
ligne de B ienne, aux P etites-C rosettes, 
u n e  vo itu re  vaudoise a  dérapé  su r la 
neige e t accroché une  vo itu re  en  s ta 
tionnem ent. D égâts m atériels.

AU TRIBUNAL D E PO LICE. —
L e T rib u n a l de police présidé p a r  M. 
D. B laser, a jugé des in frac tions se
condaires au  Code de la  rou te , qu i se 
son t soldées p a r  des am endes de 20 à 
30 francs, à  l ’exception de J.-C . G., 
de Saignelégier, qu i a  é té condam né 
à 80 fr. d ’am ende e t 10 fr. de  frais, 
po u r une fau te  p lus grave.

COMMUNIQUÉS

Au Cinéma Palace. — Alors, vous  croyez 
qu e  Jam e s  Bond es t  unique  en  son  g e n re  ? 
Prolongat ion  du grand succès  actuel :  «Notre 
Homme Flint», à 15 h. e t  i  20 h. 30. Voici 
Flint, é tonnan t  super  Jam es  Bond, un nouvel 
a g e n t  sec re t ,  Insolent, invulnérable ,  d o té  
d 'u n  so l id e  sens  de  l 'humour... Espion d é 
contrac té ,  Flint ne  p o s s è d e  qu 'une  arme:  un 
b r ique t  don t  82 u s ag e s  sont morte ls , le 83e 
é tan t  s im plement d ’allumer les  c iga re t te s .  Il 
e s t  yoga  e t  judoka ,  e t  no tre  homme e s t  c a 
p a b le  d e  se  mett re  en é ta t  d e  c a t a le p s ie  
(dom m age  pour  ceux qui, s e  fiant' aux a p p a 
rences ,  le cro ient mortl) Un film en  s c o p e  
e t couleurs .  Un James Bond à  la pu is sance  
27, e t II a im e en 47 langues.

C H R O N I Q U E  DE NEUC HÂTEL
UN CAMION PO U R FLORENCE.

— U n cam ion-réservoir de  la  ville de 
N euchâtel, avec deux  hom m es à bord , 
est p a r ti ce m a tin  pou r F lorence, p a r  
le  tu n n e l du G ran d -S a in t-B em ard . 
D u ran t 15 jours, il p a rtic ipera  aux  
tra v a u x  de déb laiem ent de la cap ita le  
toscane ravagée p a r  les inondations. 
C ette  partic ipa tion  de la  ville  de N eu
châte l s’in scrit dans le  cad re  d ’une 
action de so lidarité  lancée p a r  le 
Service fédéral des routes, e t  des 
digues.

LE MONTANT D’UN DÉTOURNE
MENT. — L ’a ffa ire  de détournem en t 
causé au p ré jud ice  de l’agence de 
voyage N atu ra l S. A. sem ble m oins 
im portan te  q u ’on l’av a it annoncée. Le 
« trou  > p o u rra it ê tre  fixé aux  envi
rons de 58 000 francs.

ENFA NT IM PRUDENT. — H ier 
vers 18 h. 30, M. R oger G ira rd  c ircu 
la it en  m otocycle léger à  la  ru e  de 
l ’Evole. A rrivé  à  la  h a u te u r de l’im 
m euble 70, il fu t su rp ris  p a r  un  enfan t, 
Roland C hiffelle, 6 ans, qui débou
chait en couran t en tre  deux  voitures. 
M. G irard  fre ina , m ais, au m êm e in s
tan t, l’en fan t f it une  chute. Ce d ern ie r 
souffre d ’une légère comm otion, d ’une 
grosse plaie à la  lèv re  in férieu re  e t de
diverses éraflu res.

1

NEUCHATEL : D eux m illions de
déficit. — Le Conseil com m unal de 
N euchâtel v ien t de tran sm e ttre  au 
Conseil général son trad itionne l ra p 
po rt à l ’appui du budget pou r 1967, 
lequel se présen te , en résum é, comme 
suite : a) Com pte financier : recettes,
50 722 981 fr. ; dépenses, 50 314 123 fr. ; 
boni, 408 858 fr.

b) Compte des varia tions de la fo r
tune : A m ortissem ent des dépenses ex 
trao rd ina ires , 2 394 000 fr.; transactions 
im m obilières, 26 000 fr. ; to tal, 2 420 000 
francs.

SA IN T-B LA ISE : Ligne de contact 
arrachée. — M ercredi à 8 h. 50, la  
ligne de contac t a  été arrachée à la 
gare  p a r  la  locom otive d ’u n  tra in  de 
m archandises en  provenance de 
B ienne. L a circu lation  a é té in te r
rom pue su r les deux  voies, pendan t 
près d ’une heure. Q uelques tra in s  de 
voyageurs on t subi des re tards. Dès 
9 h. 45, le  couran t a pu  ê tre  ré tab li 
su r l’une  des voies, p erm ettan t l’écou
lem ent norm al du trafic .

L e  ré su lta t financier p rév u  est donc 
u n  défic it de 2 011 142 fr.

I l  est à  n o te r que, p a r  rap p o rt à 
1966, le  com pte financier p résen te  une 
am élio ration  de 200 314 fr. e t le  com pte 
des varia tions de la  fo rtu n e  une  aggra
va tion  de 220 100 fr., ce qu i rep résen te  
en  défin itive une  aggravation  ne tte  de 
19 786 fr. su r  le  budget de 1966.

CHRONIQUE JURASSIENNE
DELÉM ONT : A. W illem ain, député, 

hospitalisé. — A ndré W illem ain, dé
p u té  socialiste de C ourroux, est en tré  
à  l ’H ôpital de D elém ont il y  a h u it 
jo u rs  pour une  affection in te rn e  heu 
reusem en t sans grande grav ité . Il 
re s te ra  dans cet é tab lissem ent encore 
une  quinzaine de jou rs pou r su ivre  
ensu ite  une convalescence d ’un  mois 
environ. N ous souhaitons à n o tre  ca- 
m arad  - un  ré tab lissem ent com plet de 
son é ta t de santé. Ses cam arades e t 
am is qui désiren t lu i ren d re  v isite  
peuven t le fa ire  aux  h eu res h ab itu e l
les ainsi que tous les so irs ju sq u ’à 
19 h. 30. L.

M OUTIER : M. S teu lle t expliquera.
— Le juge  d ’in s truc tion  ex trao rd in a ire  
A. S teu lle t a  convoqué la  presse à un e  
conférence d ’in fo rm ation  su r les con
d itions de déten tion  des te rro ris te s  
H ennin  e t C attin , qu i a  lieu  au jo u r
d ’hu i m êm e à  M outier.

Chronique de Saint-lmier
TOU JO URS DANS LE COMA. —

L e jeune  J .-L . Rondez, 16 ans, qu i 
av a it fa it une g rave  chute, lund i ap rès 
m idi, à  S a in t-lm ie r, alors q u ’il t r a 
va illa it su r u n  toit, a  sub i une  tré p a 
na tion  à l ’H ôpital de l’Isle, à  B erne, 
où il av a it été tran spo rté . M ais son 
é ta t re s te  s ta tionna ire  e t  le  jeune  
hom m e n ’a  pas encore rep ris  connais
sance.

SERVICE DU FEU. — Le Conseil 
m unicipal a  accepté avec rem ercie
m ents pou r les excellen ts services 
rendus, la  dém ission de M. W. S tuder, 
en  sa q u a lité  de  p rem ier lieu ten an t du  
bata illon  des sapeurs pom piers. D u
ra n t l ’année en  cours, p lusieu rs m em 
b res du  bata illon  on t é té  récom pensés 
pou r leu r belle  ac tiv ité  dans le  se r
vice de défense contre  le  feu. I l s’ag it 
de  MM. F. Godât, M. U rfer, R. G er- 
ber, R. N iklès, G. Eggim ann, R. Z im - 
m erm ann, J . Junod , J . Cornu, F . W al- 
tb e r  e t W. Iberg .

Chronique locloise
H EN R I JA Q U ET A  LA  TÉLÉV I

SION. — M ardi, à  23 h. 30, H enri J a -  
qu e t a  eu les honneurs de la  télévision. 
A ndré R ougem ont à in terv iew é no tre  
am i ainsi que M. Sociès, m aire  de 
C ham pagnole (Jura). L ’u n  e t l’au tre  ont 
p a rlé  de la  F édéra tion  des villes ju 
melées.

JU B IL A IR E  AUX PTT. — Il s’agit 
de M. Ivan  Zaugg, m on teu r aux  PTT, 
lequel s’occupe principalem en t des dé
rangem en ts téléphoniques. M. Zaugg 
a é té fê té  po u r 25 ans d ’activité. Nos 
félicitations.

MCMENTO IOCLOIS
CINÉMA LUX: «Le Jeune  Cassldy».
CINÉMA CASINO: «La S econde  Vérité». 
PHARMACIE D'OFFICE; Pharmacie  Coopérat ive .  

Dès 21.00. le  No 11 renseigne .

ALLE : C ontre une ba rriè re . — M er
cred i vers 6 h. 15, une vo itu re  f ra n 
çaise conduite p a r  M ”  M.-G. G lasson, 
d ’A rbonans, 23 ans, est sortie de la  
rou te  p rès du R estau ran t de la Poste, 
e t s’est je tée  contre  la  b a rr iè re  qu i 
bo rde  l ’A llaine. La conductrice souffre 
d ’une luxation  de l ’épaule gauche, de 
plaies à un  genou. Son m ari, M. J.-C . 
G lasson, a  subi une commotion.

M OUTIER : Décès d ’une cen tenaire .
— H ier m atin  est décédée à son dom i
cile, à  Rosières, p rès de M outier, après 
p lusieu rs sem aines de m aladie, M™* 
Vve A lbertina  R otschi-G unziger, qui, 
le  25 sep tem bre dern ier, e n tra it dans 
sa  centièm e année, (w.)

r LE CERNEUX-VEUSIL : Inanim é.
— M ercredi après m idi, u n  autom o
b ilis te  a trouvé, su r la  chaussée, un  
jeu n e  hom m e de 24 ans, inanim é. I l 
s ’ag it de M. R aym ond H uguenin. Ce
lu i-c i v en a it de q u itte r  l ’H ôpital de 
L a C haux-de-F onds e t se ren d a it à  
p ied  à T ram elan  pour chercher du 
trav a il. I l  a é té v ictim e d ’une fa i
blesse.

SONCEBOZ : D érapage. — U n au 
tom obiliste de S a in t-lm ie r a dérapé, 
h ie r  soir, à  la  sortie de Som beval, en 
rem o n tan t le  vallon. L a vo itu re  s ’est 
je tée  con tre  une  m aison. Le conduc
teu r, a insi que son passager, dom icilié 
à  C ourtelary , on t é té contusionnés e t 
hospitalisés. Le véhicule est démoli.

Chronique biennoise
BIENNE : V oleurs condam nés. —

D eux affaires de vol ont occupé h ier 
le  T ribuna l correctionnel de B ienne : 
le  nom m é Ch. U., qu i av a it dérobé à 
ses m aîtres  de pension, à B ienne, une 
casse tte  contenant 12 000 fr. e t qui, 
en plus, s’é ta it rendu  responsable d ’un 
a tte n ta t à la  p u d eu r su r une m ineure 
de 16 ans, a é té  condam né à 15 mois 
d ’em prisonnem ent sans sursis et au 
paiem en t des frais. U ne em ployée de 
m aison, M 11* M. S., qui, elle, ava it 
subtilisé le  ca rn e t d 'épargne de son 
am ie e t av a it effectué des re tra its  
pou r quelque 1000 francs a  é té con
dam née à h u it mois de prison sans 
su rsis  et aux  fra is  pour vol, escro
querie  e t fausse signature . U ne tro i
sièm e affaire , m e ttan t en cause un  
em ployé en re tra ite  con tre  qu i la  d i- ; 
rection  desi^T ravaux  ,pnt>lW3, porta , 
p la in te , a é té  renvoyée pour côm plé-' 
m en t d ’enquête.

BIENNE : Com ptes équilibrés. —
A lors que le budget p révoyait un  
excédent des charges de 1 929 270 fr., 
les com ptes 1965 de la com m une 
s’équ ilib ren t avec 58 714 729 fr. aux  
charges e t aux  produits. D ans sa p ro 
chaine séance, le  Conseil de ville ex a
m inera  ces com ptes.

La critique 
La probité I’

D énigrer e t c ritiq u er de façon 
non  constructive, charger un  « bouc 
ém issaire » de tou tes les v icissitu 
des passées ou à ven ir, c’est trè s  
facile e t su rto u t ça ne coûte rien . 
C’est là  en général le fa it de gens 
ignorants, voire incom pétents ou 
v ilem ent intéressés à  « em pocher » 
le plus possible avec le m oins d ’ef
fo rts  possibles.

C’est hélas un peu ce à quoi on 
assiste ac tuellem ent dans no tre  
g rande fam ille horlogère, si bien  
qu’il est im possible à  quelqu’un  du  
dehors de se fa ire  une opinion ob
jec tive  de la  situation.

Si on p eu t encore s’accom m oder 
d ’appréciations tendancieuses v e 
n a n t de personnes ignoran tes des 
fa its  réels, 11 n ’en va  pas de m êm e 
quand  elles p rov iennent de person
nalités ou de groupem ents du 
m onde horloger.

L orsqu’on veu t s’adresser à  l’opi
nion publique su r u n  su je t donné, 
il fau t avo ir la  probité  de d ire  toute 
la  vérité , c’est-à -d ire  : procéder à 
une analyse objective des faits, po
ser le diagnostic et p roposer en 
suite des solutions constructives.

Il est v ra i que dans certa ins cas 
toute la  vérité  n ’est pas bonne à 
d ire !...

Si nous savons que des industriels 
ou des groupem ents du secteur des 
parties détachées de la m ontre  n ’ont 
pas m énagé leurs efforts techniques 
e t financiers au  développem ent 
général de  no tre  horlogerie, nous

savons aussi que b ien  des fab rican ts 
on t encore la  nostalgie des belles 
années où ils on t gagné des som mes 
très im portan tes, sans peine, sans 
risques e t sans in sta lla tions propres 
à fac ilite r le trav a il des ouvriers, 
à en a ssu rer la  protection  e t le 
b ien -ê tre . I l  se son t créés, su r le 
dos du m onde ouvrier, des s itu a 
tions p lus que confortables, sans 
avo ir rien  donné en  co n tre -p artie  
(p. e. fonds de prévoyance — p a r 
ticipation  au x  bénéfices, etc.) e t 
sans avoir non p lus appris à  t r a 
vailler.

I l  est à  la  fois n a v ra n t e t com i
que de voir que ce sont ces gens-là 
qui m a in ten an t s’ad ressen t au  
m onde ouv rie r pour le fa ire  « juge » 
e t lu i fa ire  « cro ire  » que sa s itu a 
tion  fu tu re  est com prom ise p a r les 
actions que la  Fédéra tion  H orlogère 
s’efforce de m ener à b ien  au -delà  
de  nos fron tières afin  de rem édier, 
aussi b ien que fa ire  se peut, à  des 
situations délicates, qu i se son t dé
veloppées en dép it m êm e de toutes 
les réglem entations légales ou p r i
vées qui on t eu leu rs heures de 
gloire sous l’ancien régim e conven
tionnel.

Il fa u t se rend re  à  l’évidence que 
les belles années de monopole que 
nous avons vécues sont désorm ais 
révolues no tam m ent du fa it de la 
concurrence é trangère  de plus en 
plus active e t que nous ne pouvons 
'gnorer.

I l est p a r ailleurs vain  de vouloir

aisee... 
moins!
fre in e r une évolution industrie lle  
logique, irréversib le , qu ’elle soit 
chinoise, japonaise  ou am éricaine, 
comm e il est va in  de pers iste r à 
penser que nous pourrions ê tre  le  
seul pays à  savoir fab riq u e r des 
m ontres. Dès lors, il est de bonne 
politique de rechercher avec nos 
concurren ts une collaboration qui 
m énage a u ta n t que possible les in 
té rê ts  légitim es de chacun.

De plus, il est encore paradoxal 
de consta ter que tou t ce qui est en 
trepris , non sans peine, p a r  la  F. H. 
pou r la  sauvegarde de nos in térê ts 
suisses p ro fite ra  en défin itive à 
ceux qui se fon t ac tuellem ent les 
cham pions du dénigrem ent.

Nous ne doutons pas que ceux 
qui on t eu le « priv ilège » de v ivre  
la  période de crise des années 30, 
de su ivre  l’évolution de no tre  in 
dustrie  av an t e t p endan t le régim e 
conventionnel, sau ron t rem ettre  
l’église au m ilieu du village et ne 
p rê te ro n t q u ’une oreille  am usée à 
certaines e t récentes élucubrations 
parues dans la  presse.

I l n ’est pas dans no tre  in tention  
de fa ire  le procès de cette  affaire, 
m ais si la  nécessité s’en fa it sen tir 
u n  jour, nous ne m anquerons pas 
de poser certa ines questions em bar
rassan tes aux  intéressés et nous 
devrons alors bien constater que la 
F. H. est parm i les organisations 
horlogères l’une de celles qui a 
u tilisé le plus in telligem m ent les 
p rofits réalisés. C. P. R.
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NOUVELLES ETRANGERES

Avertissement juif aux Allemands
M. Easterman, directeur de la 

division des Affaires intem atio- 
nationales du World Jewish Con- 
gress, a déclaré devant le comité exé
cutif de la section britannique de ce 
congrès, qu’une renaissance du na
zisme en tan t que puissance politique 
active, ne sera plus tolérée par le 
monde démocratique. Cette renais
sance serait considérée comme une 
prem ière menace dirigée contre la 
paix internationale. M. Easterm an

faisait allusion au succès du parti 
nazi (NPD) lors des élections à la 
Diète de Hesse. Il a souligné la né
cessité pour les partis démocratiques 
allemands de m ettre en garde les 
électeurs allemands contre la répéti
tion des succès de ce parti en Hesse 
lors des élections bavaroises de di
manche prochain, succès qui ne m an
queraient pas de porter un grave 
préjudice au renom international de 
la République fédérale allemande.

Darmstadt : Marche antinazie
Quelque 2000 personnes ont manifesté, mercredi, à D arm stadt (Hesse), par 

une m arche silencieuse, contre l’apparition de m ilieux extrém istes de droite 
en République fédérale allemande. En tête du cortège de m anifestants m ar
chaient le maire de Darmstadt, Ludwig Engel, e t le député socialiste au Bundes- 
tag, Ludwig Metzger. De nom breux étudiants et jeunes gens portaient des 
pancartes m ettant en garde contre les tendances radicales de droite et rappelant, 
par de grandes photos, la destruction de D arm stadt lors de la dernière guerre.

FRANCE: NOUVELLE LOI ÉLECTORALE
Une nouvelle loi électorale sera ap

pliquée lors de la consultation législa
tive de m ars 1967, a décidé le Conseil 
des ministres français. Selon cette nou
velle loi, seuls les candidats ayant 
obtenu au prem ier tour 10 °/o du nom
bre des électeurs inscrits auront la 
possibilité de se présenter au second 
tour. L’application de cette nouvelle 
loi devrait aboutir à une nouvelle 
simplification de la vie politique fran 
çaise en augm entant le nombre de 
circonscriptions où la bataille élec

torale se réduira à un duel entre la 
m ajorité gaulliste et l’opposition.

Si l’on se rapporte aux résultats des 
élections législatives de 1962, l’appli
cation de la nouvelle loi aurait éliminé 
une soixantaine de candidats de l’op
position, contre seulem ent trois can
didats de la majorité.

Il apparaît donc que la nouvelle loi 
devrait favoriser la m ajorité parle
m entaire fidèle au général de Gaulle 
au détrim ent des oppositions.

La Grande-Bretagne et l’Europe des Six
Partisans et adversaires de l’entrée 

de la Grande-Bretagne dans le M ar
ché commun se sont affrontés m er
credi soir aux Communes, mais l’écra
sante m ajorité des orateurs s’est pro
noncée en faveur de l’adhésion du 
Royaume-Uni à la Communauté éco
nomique européenne.

Term inant la première, Jouajisgj ,^u 
débat consacré au Marché commun, 
G. Thomson, m inistre des Affaires 
européennes et atlantiques, a réaffir

mé la volonté sincère de son gouver
nem ent de faire partie d’une Europe 
élargie.

Aucun pays ne peut vivre replié 
sur lui-même dans le domaine écono
mique, a déclaré G. Thomson, en 
ajoutant en  substance : Certains affir
m ent que l’adhésion du Royaume-Uni 
à la CEE sera dure, mais il serait 
epçpre plus dur pour la Grande-Bre
tagne de rester en dehors de la com
m unauté ou d’un groupement écono
mique plus vaste.

Nouvelles difficultés pour Florence
La pluie qui est tombée sans in ter

ruption sur Florence et les environs 
mercredi a rendu plus difficile la 
tâche des militaires chargés de dé
blayer les rues. La boue qui s’était 
solidifiée est à nouveau liquide et dans 
certaines rues les Florentins pataugent 
dans lix centimètres de fange. Autre 
inconvénient : les égouts n ’ayant pas

encore été dégagés, l’eau stagne dans 
les rues et sur les places, et risque de 
s’infiltrer dans les caves et les appar
tements situés au rez-de-chaussée.

Plusieurs affluents de l’Arno rou
lent à nouveau de grosses eaux, mais 
le fleuve, qui traverse la cité des 
Médicis, n ’inquiète pas pour l’instant 
les autorités.

EM QUELQUES LIGNES.
9  RIO DE JANEIRO. — Trente- 
quatre morts et plus de cent blessés: 
tel est provisoirement le bilan d’une 
catastrophe ferroviaire survenue à 
une trentaine de kilomètres de Rio 
de Janeiro.

Q  DJAKARTA. — Un vaste complot, 
organisé par des élém ents pro-Sou- 
karno, a été déjoué vendredi dernier 
par le Gouvernement indonésien. Une 
vingtaine d’officiers supérieurs de 
l’armée ainsi que des civils ont etc 
arrêtés.

@ BÊTHESDA (Maryland). — Les 
médecins sont satisfaits des résultats 
de l’opération et de l’état de M. John
son, qui a été opéré hier de l’abdomen 
et de la gorge.

#  AMIENS. — Il était 16 h. 30, m er
credi, quand, dans l’un des quartiers 
populeux d’Amiens, une violente e x 
plosion a provoqué la mort de 5 per
sonnes et fait 13 blessés, dont 3 griè
vement.

®  FRANCFORT. — L’ancien médecin 
SS de camp de concentration, Schu- 
mann, spécialiste de l’euthanasie, est 
arrivé par avion à Francfort, après 
son extradition du Ghana.

0  ATHÈNES. — Un millier de méde
cins d’Athènes et du Pirée se sont 
mis en grève pour 48 heures, de sorte 
que les malades hospitalisés resteront 
sans soins médicaux.

%  MUNICH. — L’éventualité de nou
velles élections législatives est évo
quée pour la première fois par certains 
m ilieux chrétiens-démocrates.

£  PLYMOUTH. — Le nazi Colin Jor
dan a été condamné au paiement d’une 
amende de 250 livres sterling, sur la 
base de la  loi britannique sur les rela
tions entre les races. Il est accusé 
d’avoir distribué des tracts attisant la 
haine raciale. Pour un délit sem bla
ble, Peter Pollard a été condamné à 
une amende de 25 livres sterling.

9  LONDRES. — L’écrivain français 
Jean-Paul Sartre a été nommé prési
dent exécutif du Tribunal privé contre 
les crimes de guerre au Vietnam cons
titué sur l’initiative de Lord Russell.

©  WASHINGTON. — Les hôpitaux 
militaires américains ont reçu l'au
torisation de procéder à des opérations 
de stérilisation chirurgicale, en ap
plication du programme sur le con
trôle des naissances.

0  DJEDDAH. — Deux groupes de 
partisans de l’ancien premier ministre 
républicain yéménite, El Amri, ont 
cherché asile dans le secteur royaliste.

0  NEW YORK. — L’Iran, le Maroc, la 
Tunisie et la Tanzanie ont déposé à 
la Commission politique un projet de 
résolution invitant tous les Etats à 
accélérer leurs efforts en vue du dés
armement, pour consacrer une partie 
des économies réalisées au développe
ment des pays peu industrialisés.

$  LONDRES. — Le tribunal de l’Old 
Bailey a décidé d’annuler le procès 
de Duddy et Whitney, co-accusés du 
meurtre des trois policiers londoniens, 
afin que Harry Roberts, arrêté mardi 
après la plus grande chasse à l’homme 
que l’Angleterre ait connue, puisse 
être jugé avec ses complices.

P o u r  t e n t e r  d ’e n d i g u e r  l a  h a i n e
Après le veto soviétique, qui em 

pêchait une condamnation nette d’un 
des auteurs des incidents qui se déve
loppent régulièrement à la frontière 
d’Israël, nous avions signalé les d if
ficultés supplémentaires que cela 
représentait pour la commission des 
Nations Unies chargée de veiller au 
respect des conventions qui lient 
Israël à ses voisins, et le danger que 
représente un Conseil de sécurité di
visé devant des actes qui ne peuvent 
qu’être dénoncés, d’où qu’ils viennent, 
car ils sont contraires à l’intérêt 
général et à une véritable recherche 
de la paix.

Nous n’avons pas eu à attendre 
longtemps pour que les événements 
se chargent, malheureusement, de 
nous donner raison.

Une patrouille israélienne a sauté 
sur une mine à la frontière jorda
nienne: l’incident a fait trois morts 
et six  blessés. Il est attribué à l’orga

nisation terroriste des Palestiniens en 
exil. Israël a protesté auprès des 
Nations Unies mais, en même temps, 
à organisé une expédition punitive 
contre des villages jordaniens. On ne 
connaît ni les pertes en vies humaines 
ni les dégâts, car les communiqués 
des deux pays en cause sont diamé
tralement opposés. Ce qui est certain, 
c’est que de nombreux innocents ont 
été tués, que d’autres ont perdu leurs 
pauvres biens, sans utilité pour per
sonne et, surtout, sans faire avancer 
une possibilité de trouver un début 
d’arrangement. La haine, au contraire, 
favorise les « durs », qu’on rencontre 
aussi bien en Israël que du côté 
arabe. On peut même se poser la 
question de savoir si la Jordanie, qui 
fait de sensibles efforts pour calmer 
les exilés palestiniens, n’aurait pas 
tenté de les surveiller de plus près si 
les Israéliens s’étaient contentés d’une 
plainte aux Nations Unies.

Aujourd'hui, la réalité est là, bru
tale et sans retour. Le Conseil de 
Sécurité devra à nouveau tenter de 
résoudre un problème qui se compli
que chaque jour. Les extrém istes du 
monde arabe, comme ceux d'Israël, 
feront pression sur leur gouverne
ment respectif; au nom de la ven 
geance, de la haine, ils feront monter 
le fanatisme, le nationalisme, et les 
gouvernements, pour ne pas être accu
sés de faiblesse, deviendront de plus 
en plus absolus dans leurs revendi
cations, rendant toutes solutions plus 
difficiles que jamais.

Il faut mettre fin à cette montée 
de la tension, à cette haine généralisée 
qui ne pourrait conduire qu’à un 
conflit qui, en fin de compte, ne pro
fiterait à personne. Pour l’éviter, il 
n’y a que les Nations Unies. C’est peu, 
mais c’est assez pour éviter de sabo
ter ses moyens d’action.

EUGÈNE MALÉUS.

CONTRASTES Dü MOYEN-ORIENT: ÉGYPTE-ISRAËL
Nous poursuivons aujourd'hui la publication d es im pressions que 
trois bacheliers d e  La Chaux-de-Fonds, Marie-Claude Donzé, M ade
leine Moccand et Michel Schlup, nous ont données d e  leur voyage  
d e  quatre mois en Egypte et en Israël.

II *

LIBERTÉ, LIBERTÉ !
M algré l’envie qui dévore la plu

p art de s’expatrier, attirés qu’ils sont 
par la vie « à l’am éricaine », les Egyp
tiens ne peuvent quitter leur pays. 
L ’appareil policier est omniprésent. 
Souvent, on nous a mis en garde : 
« Attention, vous ne savez pas si votre 
interlocuteur est un indicateur. Mé
fiez-vous dans vos conversations ! » 
L’administration, elle aussi, est très 
chicanière, et en même temps très 
fantaisiste. Il faut présenter ses pa
piers et donner la raison de son 
voyage pour prendre le train, par 
exemple. P ar contre, on peut obtenir 
n ’importe quoi par le biais de l’a r
mée... E t partout, dans chaque maga
sin, dans les cafés,? etc., la photo de 
Nasser ; des gosses, dans la rue, ven
dent des broches à l’effigie du dicta
teu r ; c’est le culte de la personnalité 
dans toute sa splendeur.

OPPOSITION, MAIS...
L’opposition au régime est très vive, 

mais exprim ée avec prudence. Politi
quement, d'ailleurs, le peuple ne se 
pose pas de questions. Mais il veut 
m anger et vivre plus décemment. 
Mais l’opposition n’est pas dirigée 
contre la personne même de Nasser. 
Au contraire. Ils le suivent aveuglé
ment. Si Nasser leur demande d ’aller 
se faire tuer pour lui, Us y vont. Les 
Egyptiens sont d’ailleurs très natio
nalistes; ils sont persuadés, par exem
ple, que leur police est la meilleure 
du monde. Nous avons été frappés 
aussi par un autre aspect de leur 
m entalité : ils n ’ont absolument aucun 
respect de la vie humaine. Cela doit 
tenir à leur race, à leur religion aussi. 
A ce propos, le régime n ’a mis aucune 
entrave à l’exercice de la religion. 
Mais seul le bon peuple est encore 
pratiquant. Les étudiants, par exem
ple, sont de moins en moins croyants.

L’ENSEIGNEMENT
La scolarité est m aintenant obliga

toire, et l’analphabétisme est en forte 
régression. Toutefois, la scolarisation 
des campagnes n ’est pas complète. 
Dans les familles avec lesquelles nous 
avons été en contact, nous n ’avons 
pas vu un livre. Les librairies sont 
très rares, les cinémas également, et 
très mauvais. Il y . a peut-être quatre 
ou cinq universités dans le pays, mais 
il est très difficile d’accéder aux étu
des universitaires. C’est une loterie : 
les candidats doivent tirer un numéro, 
et tous ceux qui ont tiré un numéro 
supérieur à celui du nombre de pla
ces disponibles est éliminé. Et cela, 
notons-le, définitivement ! Il y a 50 °/c 
d’échecs aux examens d’entrée. Mais 
les étudiants sont les seuls à pouvoir 
quitter leur pays, un an après avoir 
réussi leurs examens de licence. A 
une condition, toutefois : c’est d’avoir 
parcouru 4000 km. en auto-stop à tra 
vers le pays ! Ils ont, pour contrôler 
ce kilométrage, un système de cou
pons validés par ceux qui les pren
nent en charge !

ESPOIRS
Oui, la misère de l’Egypte nous a 

frappés. Pourtant, c’est un pays aux 
ressources certainement grandes. La

population attend beaucoup du pro
gramme d’irrigation en cours, et elle 
est très satisfaite de la construction 
du barrage d’Assouan. Mais, pour 
l’instant, il est caractéristique, par 
exemple, de ne voir aucun arbre, 
hormis ceux des parcs. Il faut men
tionner aussi le gros et rapide effort 
de construction et d’assainissement 
urbain fait par le gouvernement.

VIVENT LES VACANCES !
Terminons-en avec l’Egypte sur une 

petite anecdote. Nous sommes allés 
sur les bords de la m er Rouge, pour 
nous baigner, une dizaine de jours. 
Quelle aventure! Nous avons fait de 
l ’auto-stop, ou plutôt du camion-stop. 
Mais nous sommes restés bloqués deux 
jours en plein désert, dans une cà- 
bane de douaniers, pratiquem ent sans 
vivres. (Précisons que ces « postes de 
douane » sont plutôt des postes de 
contrôle policier disséminés sur tout 
le territoire et n ’ont rien à voir avec 
des postes-frontière.) Nous avons joué 
aux échecs en attendant qu’un ca

mion nous prennent en charge. Sur 
les lieux de notre campement, en plein 
désert toujours, nous avons bu, pen
dant notre séjour, une eau infecte, la 
seule dont nous disposions et qui, 
bien qu’appelée « potable », sentait 
horriblem ent le pétrole. C’est qu’elle 
était amenée à l’endroit où nous nous 
ravitaillions par des camions-citernes 
qui la transportaient au retour de 
leurs livraisons de pétrole! Heureu
sement que nous avions été dûment 
vaccinés avant notre départ de Suisse...

ISRAËL, L’ENNEMI

En Egypte, l’animosité contre Israël 
est farouche et générale. Nous avons 
été frappés de voir de jeunes étu
diants, pourtant très « bien » quant à 
tout le reste, faire preuve d’une haine 
butée contre Israël et son peuple. Les 
Egyptiens sont prêts à partir en guerre 
au moindre signe qu’on leur fera, 
semble-t-il. Aussi n ’est-il pas ques
tion, en qu ittan t l’Egypte, de prendre 
un billet pour Israël. Le touriste qui 
form ulerait cette demande serait im
médiatement jeté en prison puis ren
voyé dans son pays d’origine. C’est 
pourquoi nous avons pris l’avion pour 
ld Jérusalem  jordanienne.

Propos recueillis par M. K.
(A suivre.)

* Voir n o t r e  n u m é r o  du  16 n o v e m b r e .

wmm

Les teviples d’Abou Simbel ont dû 
de la construction

être démontés et reconstruits à la suite 
du barrage d’Assouan.

Quand on sème les bombes atenrques...
Le Pentagone a démenti formelle

m ent mercredi l’information du jour
nal « Oakland Tribune » selon laquelle 
une bombe nucléaire armée était 
tombée en août à proximité d’un îlot 
voisin de Porto Rico. (Réd. : On sait 
que la plupart des démentis sont, er. 
fait, d’absolues non-vérités.)

Le Pentagone révèle par contre que. 
le 30 juin au cours d’un vol d’entraî
nem ent un avion « A-4 » de la marine 
a lâché accidentellement un engin 
d’entraînem ent qui ne contenait au
cune charge nucléaire.

Le secrétariat de la commission 
mixte du Congrès sur l’énergie ato
mique avait lui aussi opposé un dé

menti aux affirmations du « Oakland 
Tribune ». Deux membres de cette 
commission n’ont, par contre, exprimé 
aucune surprise quand on les a inter
rogés sur cette information de presse. 
« Nous avons eu des comptes rendus 
de ce type d’accidents plusieurs fois 
dans le passé. Je pense qu’il y a dû y 
en avoir une demi-douzaine environ. 
Aucun n ’a eu de conséquence dange
reuse », a dit l’un d’eux.

L’autre a déclaré qu’il n ’était pas 
au courant de l’incident survenu au 
mois d’août, selon le journal d’Oak- 
land. Mais, a-t-il ajouté, « ce genre 
d’incident s’est produit plusieurs fois 
dans le passé sur le territoire des 
Etats-Unis ».




